LIBRARY 

OF  THE 


MASSACHUSETTS 

AGRICULTURAL 

COLLEGE 


so 


uncE__kjX-L±_l 

^30.0(o 

InS  ^-^ 


This  book  may  be  kept  out 

Twr 

only,  and  is  su 
CENTS  a  day  thi 
the  day  indicated 


DATE  DUE 

Library  Bureau    13-723 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

Boston  Library  Consortium  IVIember  Libraries 


http://www.archive.org/details/lemarchdescr02pesk 


INSTITUT  INTERNATIONAI.  D'AGRICUI^TURE  -  ROME 

SERVICE  DE  I,A   STATISTIQUE  ^^^NÉ^If ^"^  ■•-,   X  -f^-Vr 

JUL1619' 

LE  MARCHÉ   DES   CÉRÉALES 

DE 

ROTTERDAM 


Monographie  rédigée  à  la  demande  de  l'Institut  International  d'Agriculture 

PAR 

M=  V.  VAN  PESKI, 

Docteur  en  droit, 

Avocat  à  la  Cour  de  Rotterdam, 

Secrétaire  de  la  Confédération  d'Iviporlateurs   Néerlandais  de  Céréales, 

Secrétaire  de  la  Conjédération  d'Importateurs  Néerlandais  de  Farine, 

Secrétaire  dît  Marché  à  Terme  de  Grains. 


M'  D.  Iv.  UYTTENBOOGAART 

Docteur  en  droit. 

Directeur  de  la  Compagnie  des  Elévateurs  à  Grains, 

Membre  du  Conseil  d'administration  de  la  S.  A.  de  Magasinage  *  Nederlandsche  Veem 


ROME 

IMPRIMESIE  DE  I,' INSTITUT  INTERNATIONAI.  d'AGRICUI,TURP: 

iqi8 


Publications  de  l'Iostitut  Interoational  d'Agriculture 


A.  PUBLICATIONS  MENSUELLES. 

Abonnement       Un 
annuel       numéro 

1.  Bulletin  de  statistique  agricole  et  commerci.\le  (publié  en  fran-        —  — 

çais,  anglais,  espagnol  et  italien,  in-8°) fr.       6      0,60 

2.  Feuilles  DE  Documentation  (publiées  en  français,  anglais,  espagnol  et 

italien,  in-S») »        4      o,<(o" 

3.  Bulletin  des  renseignements  agricoles  et  des  maladies  des  plan- 

tes (publié  en  français,  allemand,  anglais,  espagnol  et  italien,  en- 
viron 130  pages,  in-80) 1      18      2,00 

4.  Bulletin  des  institutions  économiques  et  sociales  (publié  en  fran- 

çais, alleinaud,  anglais,  espagnol  et   italien,  environ  100  pages  in- 8°)  »      18       2,00 

Abonnement  cumulatif  aux   Bulletins  ci-dessus «      36 

B.  PUBLICATIONS   SEMESTRIELLES  ET   ANNUELLES. 

1.  Notes  Statistiques  sur  les  Céréales.  Etude  de  leurs    produc  ion,   com- 

merce, consommation,  pris  et  frets  maritimes  (publiées  semestriellement  en 

français,  anglais,  espagnol  et  italien,  environ  130  pages,  in- 8°) fr.       1,50 

2.  I<E  mouvement  International  des  Aliments  concentrés  pour  le  Bétail 

(publié  annuellement  en  français,  anglais,  espagnol  et  italien,  environ  50  pa- 
ges, iu-8°) »        1,50 

3.  I<E  Mouvement  International  des  Engr.\is  et  Produits  Chimiques  utiles 

A  l'Agriculture  (publié  annuellement  en  français,  anglais,  espagnol  et 

italien,  environ  80  pages,  in-8°) »        1,50 

C.  ANNUAIRES. 

1.  Annuaire   international  de  statistique   agricole   tour    1910    (1912, 

:>CI,VIII  +  328  pages,  in-80) fr.  5,00 

Idem,  pour  19x1-1912  (1914,  XXXIV -|- 624  page::,  in-S"; •   >  5,00 

Idem,  pour  1913-1914  (1915,  XlylV  +  788  pages,  in-&°) ■  5,00 

Idem,  pour  1915-1916  (1917, 1, -|- 950  pages,  in-8°) >•  10,00 

2.  Annuaire    international   de   législation    agricole,  i^re  année,    191  i 

(1912,  122  pages,  in- 8") ■>  10,00 

Idem,  2ème  Année,  1912  (1913,  994  pages,  in-S») »  10,00 

Idem,  sème  Année,  1913  (1914,  1 114  pages,  in-S») <  io,co 

Idem,  ^ème  Année,  1914  (1915,  I^XVIII  +  1020  pages,  in-S»] "  10,00 

Idem,  sème  Année,  1915  (i9i6,I<XXXXVI-|- 1460  pages,  in-S») ^  10,00 

Idem,  6ème  Année,  1916  (1917, 1,XXXVII  +  1458  pages,  in-80). >)  10,00 

D.  AUTRES  PUBLICATIONS. 

a)  Publications  de  la  Bibliothèque, 

i.  Catalogue  DE  LA  Bibliothèque.  Année  1909  (356  pages,  in-80) fr.      3,00 

2.  1,ISTE    DES    REVUES    ET   JOURNAUX    RÉGULIÈREMENT  REÇUS  PAR  L'INSTITUT. 

Année  1913  (84  pages, in-8°) »      0,50 

b)  Publications  du  Bureau  de  la  Statistique  Générale, 
i)  —  Pitblications  diverses  : 

1.  1,'ORGANISATION   DES   SERVICES   DE   STATISTIQUE  AGRICOLE  DANS  LES  DIVERS 

PAYS  (Tome  I)  (1910,  446  pages,  in-8",  avec  tableaux  hors  texte) fr.      4,00 

ÏDEM  (Tome  II)  (1913, 146  pages,  in-8°) »      2,00 

2.  Recueil  de  coefficients  pour  la  conversion  des  poid^,  mesures  et  mon- 

naies AU  système  métrique  décimal  (-f  édition,  1914,  84  pages,  in-i6)   .  »      1,00 

2)  —  Monographies  (Nouvelle  série). 

1.  I^'organisation  de  la  statistique  du  commerce  extérieur  en  Italie 

(1913, 190  pages,  in-8°) .   , fr.      2,00 

2.  I,E  marché  DF,s  céréales  d'Anvers  (1913,62  pages, in-8°) »      1,00 

3.  I,ES  bourses  des   produits  AGRICOLES  DE  HAlvreOURG  ET   BUDAPEST,   (1913, 

55  pages,  in-8°) »       i,oo 

4.  Notes  sur  les  statistiques  du  commerce  extérieur  dans  les  différents 

PAYS  :  Publications  statistiques,  territoires,  sortes  de  commerce,  provenances 

et  destinations  des  marchandises  {xoi4,g6p!\ges,in-S°) >>       2,00 

5.  Répartition  agricole  des  territoires  des  différents  pays  (1914,  310  pa- 

ges, in-S") »       5.00 

(Suite  pagi  III). 


INSllTUT  INTERNATIONAI.  D'AGRICULTURE  -  ROME 

SERVICE  DE  I.A   STATISTIQUE  GÉNÉRAI^E 


LE  MARCHE   DES   CEREALES 

DE 

ROTTERDAM 


Monographie  rédigée  à  ia  demande  de  l'Institut  International  d'Agriculture 

PAR 

M'  V.  VAX  PESKI, 

Docteur  en  droit, 

Avocat  à  la  Cour  de  Rotterdam, 

Secrétaire  de  la  Confédération  d'Importateurs    Néerlandais  de  ^Céréales, 

Secrétaire  de  la  Confédération  d'Importateurs  Néerlandais  de  Farine, 

Secrétaire  du  Marché  à  Terme  de  Grains. 


M«  D.  E.  UYTTENBOOGAART 

Docteur  en  droit. 

Directeur  de  la  Compagnie  des  Elévateurs  à  Grains, 

Membre  du  Conseil  d'administration  de  la  S.  A.  de  Magasinage  *  Nederlandsche  Veem  » 


ROME 

IMPRIMERIE    DE   l'iNSTITUT  INTERNATIONAL   d' AGRICULTURE 

IQ18 


PREFACE 


Conformément  à  diverses  décisions  du  Comité  Permanent  et  plus 
particulièrement  à  celle  du  23  juin  1914  relatives  à  la  publication  de 
monographies  sur  les  principaux  marchés  de  céréales  du  monde; 
nous  publions  aujourd'hui  une  étude  très  documentée  sur  le  marché 
de  Rotterdam.  Celle-ci  est  due  à  la  plume  autorisée  de  deux  avocats 
éminents  de  cette  ville,  M^  V.  van  Peski  et  D.  ly,  Uyttenboogaart, 
qu'une  longue  carrière  au  barreau  de  Rotterdam  consacrée  spéciale- 
ment aux  affaires  commerciales  a  rendus  particulièrement  compé- 
tents en  la  matière. 

I^a  présente  monographie  fait  suite  à  celles  publiées  par  l'Institut 
sous  les  titres  suivants  :  «  Le  Marché  des  Céréales  d'Anvers  »  et  «  Les 
Bourses  des  Produits  agricoles  de  Hambourg  et  Budapest  ». 
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Le  Marché  des  Céréales  de  Rotterdam 


INTRODUCTION 


Iva  ville  de  Rotterdam,  qui  occupe  dans  les  Pays-Bas  la  seconde 
place  quant  au  nombre  d'habitants,  est  située  sur  la  Nouvelle  Meuse 
{Nieuwe  Maas)  qui  communique,  d'une  part,  par  le  Noort  et  d'autre 
part,  par  le  Lek  avec  les  deux  bras  que  forme  le  Rhin  en  se  subdivisant 
dans  les  Pays-Bas. 

I/a  Nouvelle  Meuse  se  déverse  dans  la  mer  du  Nord  par  une  embouchure 
profondément  creusée,  nommée  le  Niemve  Waterwcg,  de  sorte  que  Rotter- 
dam est  réellement  le  grand  port  de  mer  du  Rhin  situé  sur  la  mer  du  Nord 
à  l'embouchure  de  ce  fleuve.  De  cette  situation  topographique  résulte  l'im- 
portance de  la  ville  comme  port  de  mer  -et  de  commerce. 

Notre  étude  portera  exclusivement  sur  la  situation  jusqu'à  1913  in- 
clusivement. A  partir  de  1914,  par  suite  de  la  guerre  mondiale,  le  déve- 
loppement normal  de  Rotterdam  subit  un  arrêt  et  on  ne  peut  prédire  si 
la  position  de  Rotterdam  dans  le  trafic  international  sera  encore  la  même 
après   la   fin   des   hostihtés   actuelles. 


CHAPITRE  I. 
Le  marché  de  Rotterdam. 

§  I.  —  Renseignements  généraux  sur  l'importance  et  le  caractère  du  marché. 

Comme  port  d'arrivée  et  de  transit  de  céréales,  Rotterdam  revêt  un 
caractère  tout  à  fait  particulier. 

La  Hollande  est. un  pays  qui  pratique  la  politique  du  libre  échange, 
les  droits  d'importation  y  sont  partant  réduits,  et  même  l'importation 
des  choses  de  première  nécessité  s'y  fait  entièrement  libre  de  droits.  Il  n'y 
existe  donc  pas  de  poHtique  douanière  ayant  en  vue  la  protection  de  l'agri- 
culture du  paj^s  même  et,  par  suite,  il  n'y  est  prélevé  ni  droits  d'importa- 
tion, ni  d'exportation  sur  les  grains  et  les  graines. 

En  second  Ueu,  le  fait  que  dans  les  Pays-Bas  toutes  les  lignes  de  chemins 
de  fer,  même  celles  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat,  sont  exploitées  par  des 
sociétés  particulières,  est  de  grande  importance  pour  la  position  de  Rotter- 
dam au  point  de  vue  commercial.  Il  en  résulte  que  l'Etat  ne  favo- 
rise pas  les  voies  ferrées  au  détriment  des  voies  d'eau,  qui,  grâce  à  la  situa- 
tion naturelle  du  sol,  jouent  dans  les  Pays-Bas  comme  moyens  de  communi- 
cation un  rôle  plus  grand  que  dans  n'importe  quel  autre  pays  civiHsé. 

lycs  deux  circonstances  indiquées  ci-haut  déterminent  le  caractère 
spécial  de  Rotterdam  comme  port  et  ville  de  commerce. 

I^a  circonstance  dont  nous  avons  parlé  en  premier  Heu  a  cependant 
pour  conséquence  que  des  statistiques  précises  sur  l'importation,  le  transit 
et  la  réexportation  des  grains,  .telles  que  celles  que  l'on  peut  consulter  dans 
des  pa^^s  où  il  est  prélevé  des  droits  d'entrée,  font  défaut  dans  les  Pa^^s-Bas. 
Il  y  est,  il  est  vrai,  dressé  des  statistiques  sur  l'importation  et  l'exportation, 
cependant  elles  n'indiquent  en  ce  qui  concerne  les  grains  en  particulier  que 
des  chiffres  globaux,  et  ne  sont  pas  assez  détaillées  pour  que  l'on  puisse 
exactement  y  trouver  pour  les  grains  importés  à  Rotterdam  la  quantité 
qui  en  a  été  destinée  à  la  consommation  dans  les  Pays-Bas  et  celle  qui 
en  a  été  réexportée  dans  les  pays  contigus.  Il  est,  de  plus,  impossible  de 
donner  des  chiffres  concernant  les  arrivages  et  la  manipulation  à  Rotter- 
dam des  céréales  produites  par  les  Pays-Bas  mêmes. 

lya  concurrence  entièrement  Ubre  entre  les  marchands,  et  dans  laquelle 
l'Etat  ne  s'immisce  pas  du  tout,  a  pour  conséquence  que  chacun  s'efforce 
de  tenir  secrets  aussi  bien  ses  achats  que  ses  stocks  et  ses  ventes. 

Il  existe  pourtant  des  associations  de  commerçants  en  céréales  qui 
portent  d'ailleurs  un  caractère  tout  différent  de  celui  qui  prévaut  dans 
d'autres  pays.  I^eur  champ  d'activité  est  très  limité  par  leurs  statuts,  et  le 
caractère  individuel  très  prononcé  du  Néerlandais  fait  qu'il  se  soumet  dif- 
ficilement à  la  tyrannie  de  règlements  et  d'arrêtés.  Il  nous  est  connu,  par 


exemple,  que  les  associations  françaises  de  marchands  de  grains  sont  beau- 
coup plus  unies,  que  leurs  membres  sont  soumis  à  une  discipline  beaucoup 
plus  sévère,  précisément  parce  qu'ils  sentent  beaucoup  plus  fortement  la 
communauté  de  leurs  intérêts,  dans  leur  lutte  contre  l'immixtion  de  l'Etat 
dans  leurs  affaires. 

Nous  devons  encore  ajouter  que  dans  les  Pays-Bas  le  commerce  des 
grains  n'est  pas  exercé  par  un  petit  nombre  de  maisons  disposant  d'un 
grand  capital,  mais  bien  par  une  infinité  de  petits  marchands  qui  travaillent 
avec  un  capital  relativement  réduit.  Faisons  remarquer  cependant  que, 
surtout  dans  les  dernières  années,  les  banques  ont  soutenu  fortement  et 
généreusement  le  commerce  des  grains  ;  ce  qui  a  mis  beaucoup  de  commer- 
çants en  état  d'étendre  considérablement  leurs  affaires. 

Le  grand  nombre  de  commerçants  donne  naturellement  lieu  à  une 
forte  concurrence  ;  de  sorte  que,  d'une  part,  le  consommateur  est  servi  aux 
prix  les  plus  bas  possible,  tandis  que,  d'autre  part,  le  marché  local  occupe 
une  position  moins  forte  sur  le  marché  international  des  grains. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  être  attaché  qu'une  valeur 
approximative  à  toutes  les  statistiques  qui  seront  publiées  plus  loin  dans 
cette  étude. 

Le  marché  des  grains  à  Rotterdam  a  principalement  un  caractère 
national.  La  majeure  partie  des  céréales  traitées  consiste  en  produits  de 
l'étranger  destinés  à  la  consommation  intérieure  ;  il  y  est  négocié,  de  plus, 
de  petites  quantités  produites  par  notre  pays  même.  Les  deux  tiers, 
au  moins,  des  arrivages  totaux  de  grains  à  Rotterdam  sont  expédiés  vers 
les  pa^'^s  voisins,  sans  que  le  marché  de  Rotterdam  ait  eu  affaire  en  quoi 
que  ce  soit,  avec  ces  quantités. 


§|2.  —  Produits  traités  sur  le  marché. 

On  traite  au  marché  des  grains  de  Rotterdam  les  produits  ci-après: 
i)  du  Froment  produit  à  l'intérieur  du  pays.  La  vente  s'en  effectue 
par  des  commissionnaires  (en  néerlandais  :  pondgaarders)  qui  reçoivent 
le  froment  en  commission  directement  du  ciiltivateur.  Des  petites  quantités 
qu'ils  reçoivent  ainsi  de  chacun  de  leurs  commettants,  ils  forment,  suivant 
la  quantité,  des  parties  dont  le  poids  atteint  celui  fixé,  par  l'usage,  pour 
la  vente.  La  plus  grande  partie  du  froment  qui  est  traité  ici  de  cette  manière 
vient  de  Zélande  ;  il  est  de  très  bonne  qualité. 

2)  du  Froment  originaire  de  Russie,  des  Etats-Unis,  du  Canada, 
de  la  République  Argentine  et  d'Australie.  A  Rotterdam  il  n'y  en  a  presque 
jamais  aux  mains  des  vendeurs. 

Les  acheteurs  en  sont  presque  exclusivement  les  minotiers  qui  cou- 
vrent leurs  besoins,  sur  place,  par  l'entremise  de  commissionnaires  ou  repré- 
sentants de  grandes  maisons  de  l'étranger  (par  exemple  :  Dreyfus  &  Co., 
Bunge  &  Co.,  Weil  Hermanos  &  Cia.,  Mendele\dtch,  etc.).  La  vente  en  a 
lieu  sur  échantillon  et  sur  poids  naturel. 

Les  minoteries  néerlandaises  n'achètent,  en  général,  que  du  froment 
de  qualité  mo3^enne. 


lyC  froment  importé  du  Canada  aux  Pays-Bas  est  pour  la  plus  grande 
partie  impropre  à  la  meunerie  et  sert  en  général  comme  fourrage. 

3)  du  Maïs  originaire  de  Russie,  de  Roumanie,  de  Bulgarie,  des 
Indes  anglaises,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  la  République  Argentine. 
C'est  l'article  le  plus  important  du  marché  des  grains  de  Rotterdam.  Toutes 
les  qualités  y  sont  traitées.  Le  commerce  des  grains,  en  particLilier  du  maïs, 
de  qualités  très  inférieures  et  avariées  occupe  une  pla.ce  importante  dans 
le  marché  de  Rotterdam  ;  ce  qui  résulte  du  fait  qu'il  existe,  en  ville  et  dans 
les  environs,  nombre  de  grandes  et  petites  fabriques  d'alcool  et  de  levure. 

4)  de  l'Orge.  Celle  produite  à  l'intérieur  est  traitée  de  la  même 
façon  que  le  froment  indigène.  Elle  est  exclusivement  de  qualité  supérieure 
et    est    employée  principalement  par  les   brasseries. 

5)  de  l'Orge  originaire  de  Russie,  de  Roumanie,  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  la  République  Argentine  et  du  Maroc. 

Toutes  les  qualités  sont  traitées.  Ea  plus  grande  quantité  est  destinée  à 
servir  de  fourrage. 

6)  du  Seigle  produit  par  l'intérieur  du  pays  et  qui  est  traité  de  même 
que  le  froment  et  l'orge  indigènes.  Il  est  de  qualité  moyenne. 

7)  du  Seigle  importé  de  Russie,  d'Allemagne  (Mecklembourg,  Po- 
méranie,  Prusse  orientale  &  occidentale),  des  Etats-Unis.  Il  est  de  diffé- 
rentes qualités  ;  la  plus  grande  partie  cependant,  qui  est  de  qualité  infé- 
rieure,   est   réservée  comme   fourrage. 

8)  de  l'Avoine  produite  par  l'intérieur  du  pays.  Elle  est  traitée  de 
même  que  le  froment,  l'orge  et  le  seigle  indigènes,  et  est  de  diverses  quahtés. 

9)  de  l'Avoine  importée  de  Russie,  d'Allemagne,  des  Etats-Unis, 
de  Roumanie,  de  la  République  Argentine.  Toutes  les  qualités  sont  traitées. 

10)  du  Sarrasin  produit  par  le  pa,ys  même  et  importé  de  l'étranger. 
Ce  produit  est  de  peu  d'importance. 

11)  du  Gruau  de  Sarrasin,  produit  qui  est  encore  de  moindre  impor- 
tance que  le  précédent. 

12)  des  Pois  et  Fèves  produits  par  le  pays  même.  Ils  sont  traités 
de  la  même  manière  que  les  céréales  indigènes  et  sont  d'assez  grande  im- 
portance sur  le  marché  de  Rotterdam.  En  plus  des  produits  indigènes,  on 
y  traite  en  quantités  croissantes  des  produits  de  l'étranger.  Les  arrivages  de 
pois  ont  augmenté  considérablement  pendant  les  dernières  années.  Ceux 
de  l'étranger  sont  généralement  de  quaHté  inférieure  et  sont  employés 
comme  fourrage,  tandis  que  les  produits  indigènes  servent  en  grande  partie 
à  la  consommation  humaine. 

13)  de  la  Graine  de  navette  indigène. 

14)  de  la  Graine  de  lin  indigène.  Elle  se  traite  au  marché  de  Rotter- 
dam presque  exclusivement  conmie  semences. 


§  3-  —  Statistique  des  céréales  importées  par  mer  et  transitées  par  Rotterdam. 

lycs  cliiffres  des  arrivages  des  grains  et  graines  à  Rotterdam  sont  les 
suivants  : 

Statistique  des  importations  de  Rotterdam  de  1904  à  1913: 

(en  tonues  de  looo  kilos) 


Froment!     Maïs 


Seiffle      Avoine 


Gruau 
de 

sarra- 
sin 


Graine 

Pois 

Fèves 

de  lin 

66.914 

230.187 

71.488     4.808 

163.702 

45.841  10.367 

124-536 

32.548  11.712 

175-988 

33-383 

10.482 

201.473 

4300S 

21.495 

92.981 

65.884 

18.395 

55-465 

76.557'  15-808 

34.882 

82.479  16.695 

82.113 

88.810 

8.251 

56.821 

1904  . 

1905  • 

1906  . 

1907  . 

1908  . 

1909  . 

1910  . 

1911  . 

1912  . 

1913  • 


1.244.329 
1.530.424 

1.106.164 

1.345.809 
934.362 

r-474-353 
1.824.827 

1459-784 
1-578^35 
2.018.258 


2S;7-i46 
314-523 
489.517 
641.799 
567.299 
527-944 
453-167 
532.978 
823.453 
742.553 


454 
464 
547 
521 
592 
651, 
772 
841, 
625. 
817 


438.968 
444.471 
479.686 
379-283 
304.696 
377.780 
488.306 
612.874 
481.218 
554-278 


611, 
361. 
271. 
271. 
413- 
455- 
495- 
697. 
512. 


7-275 
13-077 


4-495 
2.878 
013 
659 
457 
756 
723 
486 
942 
075 


3.030.190 
3.621.957 
3.178.465 
3.398.004 

2.933-293 
3-632.856 
4.149.820 
4.089.778 
4.412.769 
4.819.023 


Ces  chiffres  se  rapportent  exclusivement  à  l'importation  directe  de 
l'étranger  par  mer. 

Ils  comportent  les  quantités  globales  destinées  : 

a)  au  transit  direct  vers  l'hinterland  étranger;  , 

b)  à  la  consommation  du  pays  même  ; 

c)  à  l'entreposage  éventuel. 

Il  n'est  pas  possible  de  scinder  ces  3  catégories. 

On  peut  dire  que  de  la  totalité  des  grains  et  graines  importés  un  tiers 
environ  est  destiné  à  la  consommation  intérieure. 

Il  n'existe  pas.  à  ce  sujet,  de  données  exactes  ;  cependant  il  est  certain 
que  le  rapport,  entre  la  quantité  consommée  par  le  pays  même  et  celle  des- 
tinée au  transit,  varie  fortement  pour  les  différentes  sortes.  Ainsi,  à  peine 
la  cinquième  partie  du  froment  importé  est-elle  destinée  au  pays  ;  par  contre, 
les  trois  dnquièmes  du  maïs  importé  sont  absorbés  par  lui. 

La  plus  grande  partie  de  l'importation  destinée  à  l'intérieur  est  utilisée 
pour  la  nourriture  du  bétail.  Les  'quantités  importées  varient  par  consé- 
quent fortement  suivant  que  les  prix  de  la  viande  de  boucherie  et  des  pro- 
duits de  laiterie  sont  hauts  ou  bas  et  qu'en  conséqueuce,  on  élève  plus  ou 
moins  de  bétail  ;  elles  varient  aussi  suivant  les  prix  et  les  stocks  des  fourrages 
produits  par  le  pays  même. 

La  douane  à  Rotterdam  tient  des  statistiques  indiquant  les  marchan- 
dises qui  dans  son  ressort  sont  déclarées  pour  l'exportation  à  l'étranger. 
Pour  autant  que  ces  statistiques  concernent  les  grains  et  graines,  on  ne 
peut  en  considérer  les  chiffres  que  comme  approximatifs  ;  le  contrôle  de  la 
douane  sur  les  déclarations  pour  de  pareilles  marchandises  libres  de  droits 
d'importation  et  d'exportation  n'étant,  par  la  nature  des  choses,  pas  sévère. 


Nous  reproduisons  ci-dessous  ces  statistiques  pour  les  années  1904-1913, 
tandis  que  nous  donnons,  en  même  temps,  un  tableau  de  ce  qui,  suivant  ces 
statistiques,  a  été  importé,  pour  la  consommation  intérieure  à  Rotterdam, 
en  froment,  maïs  et  graine  de  lin.  Pour  les  autres  produits,  une  comparaison 
entre  les  statistiques  de  l'importation  et  l'exportation  ne  permet  pas  de 
fixer  les  quantités  qui  sont  restées  dans  le  I3ays,  attendu  que  des  quantités 
assez  considérables  de  la  production  intérieure  d'orge,  seigle,  avoine,  pois 
et  fèves  sont  vendues  à  l'étranger,  quantités  qui,  par  la  nature  des  choses, 
bien  que  figurant  dans  la  statistique  de  l'exportation,  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  celle  de  l'importation.  Une  partie  de  la  graine  de  lin  produite 
par  le  pays  est,  il  est  vrai,  exportée  également,  cependant  elle  consiste 
exclusivement  en  semences  dont  l'exportation  s'effectue  par  mer,  voie 
par  laquelle  il  n'est  rien  réexporté  de  la  graine  de  lin  importée. 

Statistique  des  exportations  de  Rotterdam  vers  l'étranger 
far  voie  maritime  de  1904  à  1913.  0 

(en  tonnes  de  rooo  kilos) 


Années 

Froment 

Maïs 

Orge 

Seigle 

Avoine 

Sar- 
rasin 

Pois 

Fèves 

Grai- 
ne 
de  lin 

Graine 

de 
navette 

Totaux 

1904. 
1905  . 
iyo6   . 

1907  . 

1908  .  ^ 

1909  . 

1910  . 

1911  . 

1912  . 

1913  • 

1.064 
2.242 

3.I99 
404 
,339 

2.013 
931 

2.264 

2-758 
S25 

5.638 
10.788 
3-754 
4-512 
4-375 
1.8S6 
1.498 
4-975 
8.641 
5-631 

2.199 

7-415 

1-635 

900 

543 
1.650 

425 
4.259 
4-538 
1-949 

182 

886 

1-443 

1.702 

993 

107 

45 

189 

1.141 

544 
858 

973 
1.409 
4.998 
4-587 
6.591 
2.187 
3-559 
3-870 

51 

10.322 
9.117 
9-875 
13-315 
12.665 
10.258 

8.533 
8.704 
9.832 
8.449 

2-731 
3-663 
3.219 
3.158 
3.245 
3-029 
3.249 
3-703 
5-233 
4-959 

2.246 
2,377 
2.707 
2.269 
2.194 
1.906 
2.048 
2-744 
2.732 
2.474 

1-759 
1,782 
5.038 
1.893 
1-637 
1.784 
2.169 
1.762 
1.332 
1-314 

26.687 
39-128 
31-844 
27.862 
32,198 
28.086 
25-551 
30-643 
38.865 
30.612 

Statistiqiie  des  exportations  de  Rotterdam' vers  l'étranger 
par  voie  fluviale  de  1904  à  1913. 

(en  tonnes  de  looo  kilos) 


Sar- 

Grai- 

Giaine 

Années 

Froment 

Maïs 

Orge 

Seigle 

Avoine 

rasin 

Pois 

Fèves 

ne 

de  lin 

de 

navette 

Totaux 

1904   .... 

1.066.759 

85-945 

241.104 

242.074 

240.679 

3-527 

20.976 

7.920 

75-025 

15-732 

1.999.741 

1905   . 

1.376.262 

74,773 

262.841 

250.005 

513-023 

6.478 

16.312 

6.221 

37-933 

45-930 

2.589-778 

1906  . 

843.302 

113. 810 

337-910 

282.949 

292,660 

1.812 

15-501 

7.179 

36-425 

23.2S2 

1.954-830 

1907  . 

1.137.092 

170.079 

363-323 

249.240 

234-684 

4-247 

14-570 

7.290 

46.386 

4-540 

2.231.451 

1908   . 

765-265 

119.302 

288.081 

195-765 

225.575 

2.580 

15-885 

9.094 

63.308 

7.02X 

1. 691.876 

1909  . 

1.209.187 

137.410 

423.902 

^1.264 

307-524 

4.217 

28.111 

11.652 

36.726 

4-484 

2.414.477 

1910  . 

1.445-899 

93.487 

495,479 

301.591 

353-934 

4.116 

27.250 

II.IOO 

19.816 

II.3S7 

2.764.059 

191 1    . 

r.169.702 

119.399 

598.322 

350-318 

375-424 

4.955 

32.867 

13-521 

16.225 

7-979 

2.688.712 

1912   . 

1.265.077 

272.863 

451.872 

233-376 

560.746 

3-369 

22.942 

7-783 

27.289 

7-438 

2.852.755 

1913   . 

1.572.950 

253-499 

593-023 

314-676 

401.162 

2-734 

16.171 

9-384 

35-578 

10.016 

3.209.193 

Statistique    des    importations    à    Rotterdam 

de  Froment,  Maïs  et  Graine  de  lin  pour  la  consommation  intérieure 

de    1904    à    1913. 

(en  tonnes  de  1000  kilos) 


Froment 


Graine  de  lin 


1904  .... 

1905  •    ■ 
igo6  .... 

1907  .... 

1908  .   .    . 

1909  .... 

1910  .    .    .  *. 

1911  ... 

1912  .... 

1913  .... 


176, 
151 

259, 
208. 
168. 
263 

377 
287, 
310. 

444 


506 
918 
661 
308 
256 
153 
9Q3 
815 
600 


205.562 
228.960 

371-953 
467.208 
443.622 
388.620 
358.182 
408.604 
541-949 
483-423 


155-153 

125.760 

88.091 

129.592 

138,144 

56.247 

35-584 

18-637 

54.824 

21.343 


Concernant  les  quantités  traitées  sur  le  marché  de  Rotterdam,  il  est 
impossible,  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut  (pa,ge  8)  de  donner  des 
chiffres  qui  pourra.ient  se  rapprocher  quelque  peu  de  la  réalité. 

I^a  réexpédition  des  gra.ins  importés  par  mer  s'effectue  en  grande  par- 
tie par  voie  d'eau.  Pour  le  transport  des  ma,rchandises,  les  chemins  de  fer 
ne  jouent  da,ns  les  Pays-Bas  qu'un  rôle  secondaire.  Un  réseau  étendu  de 
voies  d'eau  y  met  en  communication  les  ports  de  mer  avec  presque  toutes 
les  localités  de  quelque  importance  de  l'intérieur,  tandis  que,  pour  l'expé- 
dition en  transit  pour  l'étranger,  les  voies  d'eau  sont  aussi  d'un  usage  pres- 
que général.  Par  le  Rhin  et  ses  affluents,  on  peut  a,tteindre  directement 
de  Rotterdam  un  territoire  étendu  en  Allemagne;  par  l'Escaut,  on  atteint 
Anvers,  Boom,  Termonde,  etc. ,  tandis  que  le  réseau  de  ca,naux  en  Belgique 
et  dans  le  nord  de  la  France  permet  à  Rotterdam  de  faire,  dans  ces  contrées, 
concurrence  à  Anvers  et  à  Dunkerque. 

Ivcs  voies  d'eau  dans  les  Pays-Ba.s  sont  très  bien  entretenues;  les  droits 
d'écluse  et  de  pont  y  sont  peu  élevés,  ce  qui  fait  qu'au  point  de  vue  des 
frais  de  transport,  elles  sont  toujours  préférées  aux  chemins  de  fer.  Iv'Etat 
d'ailleurs  ne  protège  pas  ceux-ci  ;  son  propre  intérêt  ne  l'incite  pas  à  le 
faire  parce  que,  comme  dit  plus  haut,  tous  les  chemins  de  fer,  inême  ceux 
qui  sont  la  propriété  de  l'Etat,  sont  exploités  par  des  sociétés  particulières, 
tandis  que.  par  contre,  les  principales  voies  d'eau  lui  appartiennent. 

Nous  devons  cependant  mentionner  que  le  tra.fic  des  grains,  par  chemins 
de  fer,  a  augmenté  considérablement  pendant  les  dernières  années,  com- 
me on  peut  le  voir  pa,r  le  tableau  suivant  : 


M   — 


Statistique  des  expéditions  de  Grains,  Graines,  Pois  et  Fèves 
par  Chemin  de  fer,  de  Rotterdam. 

(en  tonnes  de  looo  kilos) 


Maatschappij  M  Exploitatie 

van  Staàtsspoorwegen                    \ 
Compagnie    pour    l'exploitation 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat 

Hollandsche  Yzeren  Spoorweg 

Maatschappij                       : 
S.  A.  des  Chemins  de  fer  hollandais 

Totaux 

vers 
l'Inté- 
rieur 

•   vers  la 
Belgique 
et  la 
France 

vers 
l'Alle- 
magne 

! 

Totau.T 

j 

vers 
l'Inté- 
rieur 

vers  la 
Belgique 

et  'a 
France 

vers 
l'Alle- 
magne 

Totaux 

généraux 

1905 

48.709 

1.296 

I.60I 

51.606 

28.899 

10 

2.177 

1 
31.086 
39.143 

82.692 

1906 

55.338 

947 

4.250 

60.535 

36.268 

55 

2.820 

99.678 

1907 

64.175 

1-337 

4.654 

70.166 

39.273 

20 

3-943 

43.236 

113.402 

1908 

65.538 

1.836 

6.076 

73.450 

32.037 

172 

3.732 

35-941 

109.391 

1909 

59.863 

1.141 

2.550 

63.554 

30.778 

119 

5.857 

36.754 

100.308 

I9IO 

53.480 

1.772 

1.208 

56.460 

30.371 

IIO 

7.129 

37.610 

94.070 

I9II 

77.476 

1.249 

2.058 

80.783 

46.369 

95 

8.451 

54-015 

135.698 

I9I2 

98.409 

1.244 

2.094 

101.747 

46.928 

259 

^.553 

53.740 

155.487 

I9I3 

III. 883 

1.914 

1.438 

115.235 

45.631 

157 

6.529 

52.317 

167.552 

Cependant  cette  augmentation  n'a  pas  eu  lieu  aux  dépens  des  voies 
d'eau,  mais  a  résulté  de  la  conquête  pacifique  par  Rotterdam  d'une  partie 
de  l'hinterland  d'Anvers. 

I^es  provinces  du  Brabant  septentrional  et  du  lyimbourg  tiraient 
leurs  grains  d'Anvers,  principalement  par  chemins  de  fer,  parce  que  les 
frais  de  place,  pour  le  transbordement  en  wagon,  y  étaient  meilleur  marché 
qu'à  Rotterdam.  A  Anvers,  un  grand  nombre  de  vaisseaux  déchargent  à 
quai  ;  le  grain  peut  donc  y  être  déchargé  directement  du  vaisseau  dans  les 
.magasins  ou  sur  wagon.  A  Rotterdam,  les  vaisseaux  n'appartenant  pas 
aux  lignes  régulières  déchargent  aux  bouées,  de  sorte  que  la  cargaison  est 
mise  d'abord  en  allèges  pour  être  transportée  ensuite  à  quai,  où  la  mise 
en  magasin  ou  le  chargement  sur  wagon  peut  avoir  lieu.  Ajoutons  encore 
qu'à  Anvers  tous  les  grains  sont,  quand  cela  est  exigé,  mis  en  sacs 
à  bord  des  vaisseaux,  tandis  qu'à  Rotterdam,  de^Duis  l'introduction  des 
élévateurs  pneumatiques  flottants,  on  n'a  plus  l'occasion  d'effectuer  la  mise 
en  sacs  à  bord,  à  moins  pourtant  que  le  capitaine  n'y  soit  tenu  par  le  con- 
naissement. Cependant  depuis  qu'en  1910  la  Graan-Elevator-Maatschappij 
a  ouvert  une  installation  spécialement  destinée  à  la  mise  en  sacs  et  au  char- 
gement des  grains  sur  wagon  et  que  cette  société  effectue  à  tarifs  modérés 
toute  la  manipulation  du  transbordement,  du  transport  à  l'installation 
pour  la  mise  en  sacs  et  du  chargement  sur  wagon,  le  trafic  des  grains  par 
chemin  de  fer  a  pris  un  fort  développement,  ce  qui  ressort  de  la  statistique 
ci-dessus  pour  les  années  1905  à  1913  ;  on  peut  y  remarquer  le  progrès  sou- 
dain et  considérable  qui  eut  lieu  à  partir  de  1911,  progrès  qui  pour  la  plus 
grande  partie  est  dû  à  la  création  par  la  Graan-Elevator-Maatschappij 
de  son  installation  pour  la  mise  en  sacs. 


Nous  reviendrons  par  la  suite  sur  l'influence  que  les  autres  établisse- 
ments d'entreposage  et  de  transbordement  exercent  sur  le  transport  des 
grains  par  chemin  de  fer. 

De  petites  quantités  de  grains  sont  quelquefois,  sans  être  transbordées, 
dirigées  vers  l'Allemagne  ;  des  navires  de  faible  tonnage  peuvent,  quand  les 
circonstances  sont  favorables,  remonter  jusqu'à  Cologne. 

Quant  à  l'exportation  des  grains  de  Rotterdam,  par  voie  maritime, 
elle  est  de  si  peu  d'importance  qu'elle  ne  mérite  pas  qu'on  en  fasse  ime 
mention  spéciale. 

§  4.  —  Causes  des  fluctuations  du  mouvement  des  exportations 
et  importations  à  Rotterdam. 

Nous  avons  déjà  donné  (pages  9  et  10)  un  court  aperçu  concernant  les  lieux 
d'origine  des  produits  traités  sur  le  marché  de  Rotterdam.  Nous  y  ajoutons 
maintenant  une  statistique  pour  les  années  1904  à  1913  en  indiquant  la  part 
qu'ont  prise  les  principaux  pays  producteurs  dans  les  arrivages  à  Rotter- 
dam des  sortes  de  grains  et  graines  les  plus  importantes.  (Voir  p.  16 et  17). 

Il  apparaît  immédiatement  à  l'examen  de  cette  statistique  que  la  part 
de  chacu.n  des  pays  producteurs  varie  très  fortement  d'année  en  année. 
Généralement  ce  fait  est  une  conséquence  de  la  récolte  ainsi  que  le 
montre  le  petit  aperçu  historique  suivant  : 

1904.  —  L/d.  guerre  russo-japonaise  paraît  exercer  peu  d'influence 
SUT  la  capacité  d'exportation  de  la  Russie  qui  produit  une  bonne  récolte 
de  froment.  I^a  récolte  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  en  est  si 
noinime  qu'on  y  importe  du  froment  du  Canada.  En  Allemagne  la  récolte 
de  seigle  est  plus  grande  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été,  de  sorte  que  ce  pays 
peut  presque  suffire  à  ses  propres  besoins.  La  récolte  de  seigle  est  mau- 
vaise en  Russie;  celle  de  maïs  en  Roumanie  est  si  petite. qu'à  partir  du 
22  juiUet/4  août  l'exportation  en  est  défendue. 

1905.  —  Iv'élévation  des  droits  d'importation  devant  en  Allemagne 
entrer  en  vigueur  prochainement  (i^'^  mars  1906)  il  en  résulte  des  arrivages 
extraordinairement  grands  pour  compte  de  ce  pays.  Un  essai  de  déchar- 
gement des  naxàres  au  moyen  d'élévateurs  pneumatiques  flottants  pro- 
voque à  Rotterdam  une  grève  des  peseurs.  I^es  importateurs  allemands 
craignant  un  retard,  le  terme  fatal  du  i'^'  mars  1906  approchant,  prennent 
parti  pour  les  ouvriers  ce  qui  fait  que  l'introduction  du  déchargement 
mécanique  échoue  provisoirement.  La  récolte  d'avoine  en  Allemagne  et 
dans  les  Pays-Bas  est  très  mauvaise. 

1906.  —  Il  y  a  en  Allemagne  de  grands  stocks  de  sorte  que  le  besoin 
d'importation  s'y  fait  moins  sentir  que  les  années  précédentes. 

1907.  —  Reprise  de  la  lutte  pour  l'introduction  des  élévateurs  pneuma- 
tiques flottants  ;  émeutes  violentes  et  arrêt  général  de  travail  dans  le  port. 
Les  importateurs  de  Rotterdam  soutiennent  les  armateurs  et  chargeurs, 
les  importateurs  allemands,  par  contre,  les  ouvriers.  La  lutte  dure  de  mai 
à  novembre  et  se  termine  par  la  défaite  des  ouvriers  du  port.  Hausse  im- 
portante des  prix  des  céréales  ;  le  marché  financier  est  très  tendu. 

1908.  —  Les  importateurs  allemands,  que  la  lutte  sur  la  question  des 
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Années 


1904. 
1905. 
1900 . 
1907. 
190S. 
1909. 
1910. 
19ÏI . 
1912. 
1913. 


1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
3910 
1911 
1912 
1913 


Statistique  des  arrivages  des  Grains  et  Graines 

(en  tounes 


Archangel 


Froment 


22.464 

16.331 

1.866 

2.505 
21.086 

17-855 
13.103 

19.719 


Seigle 


Ports  russes  de  la 


Avoine        i  I      Froment 


Seigle  Orge 


1-145 
2.321 
2.463 
1.428 
5.181 

4.009 
7.710 
2.270 


55-626 

64.875 

5.052 

4.162 

4.074 

183.698 

245.894 

153.646 

30.236 

121.292 


54-640 
18.294 

3-273 
7-837 
6.620 

43-296 

9-372 

6.463 

31.616 

96.992 


Ports  russes  de  la  mer  Noire 


Froment 


Seigle 


674-731 
736.830 

586.349 
564.688 
198.221 

896.579 
1. 100.380 

750.344 
596.585 
550.714 


Années 


263.207 
284.049 

331-457 
261.583 
144.947 

196.795 
284.705 
319-126 
200.266 
200.716 


301.194 
306.258 
332.190 
348-553 
332-549 
527.838 
583-350 
626.552 
420.712 
615.598 


72.194 
73.640 
53-992 

35-197 
16.541 
40.818 
17.074 
41.464 
13.166 
I.181 


53-970 
11.306 

17.314 
148.022 

96.193 
127.41 1 

72.972 
146.100 

93-138 

86.631 


Etats-Unis 


Froment 


Seigle 


Orge 


1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 

19 12 
I9I3 


38.312 

3I.S02 

171.880 

218.096 

261.656 

89.819 

88.599 
159.368 
382.944 
837.229 


94 

102 

1.290 

1.289 

5.866 

416 


3-869 
11.826 


5-581 

6.363 

43.164 

3-154 
5-829 
11.258 
7.028 
4-*24 

23-833 
34-326 


50 

37.209 

57-708 

109 

115 

362 

1.316 

2.946 

120.991 

47.121 
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à  Rotterdam  indiqués  par  lieux  d'origine. 

de  looo  kilos) 


mer  Baltique 

Ports  allemands  de  la  mer  Baltique 

Avoine 

Graine 
de  Lin 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Graine 
de  Lia 

149.620 

2.159 

20.525 

33.957 

13.224 

9.511 

2.007 

459.749 

5-875 

17.520 

34.000 

14.255 

5.384 

17-474 

121.571 

8.147 

9.299 

16.058 

18.082 

73.684 

7-174 

90.490 

2.584 

1-594 

2.447 

18.269 

64.017 

652 

133-946 

4-919 

36.417 

73-410 

81.317 

46.346 

4-393 

269.472 

4.784 

46.758 

70.060 

30.918 

30.054 

2.323 

375-507 

7.804 

76.252 

77.028 

52.405 

28.045 

3-986 

345-257 

10.084 

79.889 

131.704 

80,300 

34-217 

3.458 

302.081 

18.884 

102.8S8 

147-613 

80.369 

116.682 

5-064 

212.557 

2.013 

57-574 

137-568 

72.870 

66.276 

651 

Ports  balka 

niques  de  la  me 

r  Noire 

Canada 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Maïs 

Froment 

Maïs 

191.670 

85.320 

109.719 

49-335 

66.746 

304-338 

105  072 

112.346 

30.039 

300 

— 

— 

199.860 

126.797 

128.894 

50.693 

58.555 

— 

— 

184.928 

101.557 

123.354 

61.384 

156.565 

— 

— 

II5050 

72.998 

118.807 

25-531 

174-135 

14.808 

— 

82.665 

64.054 

59.354 

42.912 

112.735 

11.295 

8.231 

199.649 

115-037 

91.960 

28.141 

126.788 

12.029 

7-"3 

229.841 

153-303 

104.640 

47-163 

194.223 

13.677 

11.689 

202.373 

94.450 

55-778 

23.531 

178.865 

38.121 

— 

53-545 

85389 

65.868 

19.138 

64.416 

61.726 

— 

Amérique 

du  Sud 

Graine 
de   lyin 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Maïs 

Graine 
de  Lin 

213 

237.865 

74-573 

212.977 

8.936 

331-235 

— 



3.868 

101.416 

113.870 

17-775 

II2.II7 

— 

I.711 

128.176 

88.403 

18.852 

364-917 

— 



17.208 

84.788 

149.289 

7-783 

298.819 

— 

5-581 

45.947 

152.559 

163-365 

202 

135.160 

— 

299 

24.886 

158.501 

76.390 

90 

64.123 

— 

— 

4-530 

95.930 

24-2^3 

— 

56.727 

— 

63 

19.553 

6.923 

4.624 

6.236 

297-957 

— 

6.857 

109.033 

455.477 

24-544 

9-376 

276.335 

19.685 

8-344 

161.746 

424.145 

17.470 

élévateurs  a  mécontentés,  tirent  plus  que  d'habitude  des  grains  d'Anvers. 
Il  y  a  en  Allemagne  une  récolte  tellement  abondante  de  seigle  qu'il  en  est 
même  exporté  vers  les  Pays-Bas,  ce  qui  a  produit  dans  notre  pays  une 
baisse  sur  les  prix  du  maïs  et  de  l'orge.  La  ristourne  en  Allemagne  des 
droits  d'entrée  prélevés  paraît  faire  l'effet  de  prime  d'exportation.  Grande 
récolte  de  froment  dans  tous  les  pays,  sauf  en  Russie  où  elle  n'est  que 
moyenne. 

1909.  —  Un  record  de  récolte  en  Russie.  Elle  est  moyenne  ou  mauvaise 
dans  les  autres  pays  exportateurs. 

1910.  —  Baisse  continuelle  des  prix  de  toutes  les  céréales.  De  nouveau, 
récolte  abondante  en  Russie  ;  elle  est  bonne  en  Roumanie  et  mauvaise  en' 
Argentine  ;  elle  échoue  en  France.  Il  y  a  un  grand  besoin  de  froment  dans 
l'Allemagne  occidentale.  Par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des  élé- 
vateurs, presque  tout  le  grain  est  déchargé  pneumatiquement  à  Rotterdam 
ce  qui  garantit  un  déchargement  régulier  et  rapide.  Il  en  réstdte  que  Rotter- 
dam commence  à  l'emporter  de  plus  en  plus  sur  Anvers.  L'emploi  des  élé- 
vateurs permet,  en  outre,  d'améliorer  considérablement  l'échantillonnage 
des   grains. 

1911.  —  La  récolte  de  maïs  échoue  en  Argentine.  Grande  sécheresse 
dans  l'Europe  occidentale. 

1912.  —  Fermeture  des  Dardanelles  delà  fin  d'avril  à  la  fin  de  mai.  Ré- 
coltes abondantes  partout.  Il  est  présenté  à  la  Douma  un  projet  de  loi  sur  la 
monopolisation  de  l'exportation  des  grains.  Ce  projet  forme  la  pierre  angu- 
laire de  la  politique  russe  relative  au  renforcement  économique  de  l'a- 
griculture et  sa  présentation  aussi  bien  que  la  guerre  des  Balkans  consti- 
tuent un  obstacle  sérieux  a  la  diminution  des  prix. 

1913.  —  De  nouveau,  grande  récolte  de  maïs  en  Argentine.  Arrivages 
réduits  des  Balkans  par  suite  de  la  guerre;  mauvaise  récolte  en  Russie. 

Les  exportations  de  grains  et  graines  de  Rotterdam  vers  l'étranger 
s'effectuent  principalement  vers  l'ouest  et  le  sud  de  l'Allemagne,  vers  la 
Suisse  et  pour  une  petite  partie  vers  la  Belgique  et  le  nord  de  la  France. 
L'exportation  vers  la  Belgique  a  augmenté  fortement  dans  les  dernières 
années:  le  fret  pour  Rotterdam  aussi  bien  que  les  frais  de  place  y  étant 
plus  bas  qu'à  Anvers  et,  en  général,  la  manière  dont  les  marchandises  y 
sont  manipulées,  étant  considérée  par  certains  importateurs,  meilleure 
qu'à  Anvers. 

En  ce  qui  concerne  les  installations  commerciales  pour  les  grains  et 
articles  similaires,  il  convient  de  mentionner  que  le  premier  magasin  spé- 
cialement aménagé  pour  la  conservation  et  la  manipulation  des  céréales 
fut  ouvert  en  septembre  1899  par  le  Nederlandsche  Veem,  société  ano- 
nj^me.  Pendant  plusieurs  années,  ce  magasin  fut  le  seul  de  son  genre  pour 
l'entreposage,  spécialement  des  grains,  probablement  parce  que  les  résul- 
tats financiers  de  cette  entreprise  n'étaient  pas  satisfaisants.  Les  importa- 
teurs de  Rotterdam  évitaient  autant  que  possible  d'avoir  des  stocks,  et  quand 
cela  était  inévitable  ils  laissaient  généralement  la  marchandise  en  allèges 
pour  épargner  les  frais  de  magasin  et  de  manipulation.  Le  grand  dévelop- 
pement qu'a  pris  le  marché  des  grains  de  Rotterdam,  depuis  1907,  encou- 
ragea d'autres  sociétés  entreprenantes  à  créer  des  magasins  pour  l'entrepo- 
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sage,  de  sorte  que  successivement  furent  ouverts  les  magasins  de  la  Graan- 
silo-Maatschappij  (1911),  et  du  silo  St.  Job  de  la  S.A.  Blaauwhoedenveem 
(1913).  Il  s'en  suit  qu'on  peut  actuellement  emmagasiner  à  Rotterdam 
environ  50.000  tonnes  de  grains  dans  des  édifices  spécialement  aménagés 
à  cet  effet  ;  on  peut  obtenir  pour  les  parties  emmagasinées  des  warrants 
qui  peuvent  être  mis  en  gage  dans  tous  les  établissements  de  crédit. 

Les  warrants  émis  dans  les  Pays-Bas  sont  unilatéraux,  et  au  porteur  ; 
ils  sont  considérés  comme  représentant  les  marchandises  y  mentionnées  (i). 

Parmi  les  grandes  maisons  d'exportation,  quelques-unes  font  aussi 
l'importation,  entre  autres,  M.  M,  Bunge  &  Co.,  Dreyfus  &  Cie.  ;  cette 
dernière  maison  s'occupe  aussi  du  commerce  de  détail,  elle  vend  directement 
aux  consommateurs. 


(i)  Pour  les  warrants,  ouvrages  à  consulter: 

Mr.  H.  J.  D.  VAN  lyiER  "  Warrantrecht  " .  Amsterdam,  1898. 

Mr.  D.  ly.  UyTTENBOOGAART  "  Het  Haudelsgebriiik  betreffende  Ontvangcedullen  in 
Nederland  ".  Amsterdam,  1905. 

Dr.  O.  C.  Fischer.  "  Die  wirtschaftliche  Entwickluug  des  Warranverkehrs  ".  Berlin, 
Cari  Heymanns  Verlag.   1908. 


CHAPITRE  II. 
Le  port  de  Rotterdam. 

§  I. —  Questions  spéciales  concernant  le  port. 

Rotterdam  a  pris  comme. port,  pendant  les  dernières  années,  un  déve- 
loppement extraordinaire,  ainsi  qu'il  ressort  des  chiffres  suivants  : 


Nombre  de  navires 


Tonnage  net 


1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
19 15 


7.692 
8.138 

8.570 
9.221 
8.24S 
8.560 
9.368 
9.562 
10.208 
10.203 


7.657.707 

8.339.313. 

9.044.713 

10.107.155 

8.994.797 
g.650.700 
10.658.831 
II. 052.184 
12.094.030 
12.785.861 


Si  l'on  considère  qu'en  1895  le  nombre  des  navires  était  de  5.199  avec 
un  tonnage  net  de  4.177.478,  on  peut  se  figurer  le  développement  rapide 
du  port  de  Rotterdam  qui,  en  1913,  se  plaçait  sur  la  même  ligne  que  Ham- 
bourg et  n'était  surpassé  en  Angleterre  que  par  Londres.  Il  est  actuellement 
par  ordre  d'importance  le  troisième  port  de  l'Europe. 

La  position  topographiquement  favorable  de  la  ville  a  eu,  en  premier 
lieu,  de  l'influence  sur  cette  croissance  rapide.  L'hinterland  de  Rotterdam 
comprend  non  seulement  tous  les  Pays-Bas,  mais  aussi  une  partie  de  la 
Belgique,  tout  le  sud-ouest  et  le  sud  de  l'Allemagne  et  la  Suisse.  Comme 
voies  de  communication  les  chemins  de  fer  ne  jouent  q'un  rôle  secondaire, 
tandis  que  les  voies  d'eau  sont,  par  contre,  de  la  plus  grande  importance 
(voir  page  13).  L'hinterland  sera  encore  étendu,  dans  l'avenir  par  les  voies 
d'eau,  ce  qui  produira  une  augmentation  non  seulement  de  l'importation 
mais  surtout  de  l'exportation;  celle-ci  dépend  à  présent  en  grande  partie 
du  bassin  industriel  rhénan-westphalien  et  est  susceptible  encore  d'un 
accroissement  considérable.  Cette  prévision  repose  sur  le  projet  de  cana- 
lisation de  la  Meuse,  qui,  réalisé,  placera  tout  le  territoire  industriel  belge 
dans  l'hinterland  de  Rotterdam  et  qui  favorisera  beaucoup  ce  port  dans 
sa  lutte  pacifique  avec  ses  rivaux. 


I,e  développement  brillant  de  Rotterdam  comme  port  de  mer  n'a  été 
rendu  possible  que  par  la  prévoyance  de  radministration  et  des  habitants 
de  la  ville  qui  ont  su  non  seulement  tirer  pleinement  profit  de  sa.  situation 
topographique,  mais  aussi  ont  toujours  eu  soin  que  l'offre  d'emplacement 
dans  le  port  pour  le  déchargement  et  le  chargement  dépasse  toujours  la 
demande. 

§  2.  — Lignes  maritimes  et  déchargement  des  navires. 

Ni  peines,  ni  dépenses  ne  furent  épargnées  pour  acquérir  par  des  li- 
gnes de  navigation  régulières  des  communications  directes  avec  les  pays 
d'outre-mer.  A  ce  point  de  vue,  Rotterdam  était  en  retard  sur  Anvers  parce 
que  ce  port,  par  la  possession  d'un  commerce  de  gros  étabH  depuis  long- 
temps, et  par  la  proximité  immédiate  d'un  hinterland  industriel  de  la  plus 
haute  importance,  peut  offrir  beaucoup  plus  de  frets  d'exportation. 

Pour  l'importation  des  grains,  des  lignes  de  navigation  réguUères  sont 
d'importance  secondaire.  L^a  HoUand-America-Lijn  charge  beaucoup  de 
grains  et  de  farine  à  New- York,  Newport-News,  Philadelphie,  Baltimore 
et  la  Nouvelle-Orléans,  et  entretient  actuellement  seule,  autrefois  en  com- 
binaison avec  le  Norddetitscher  Lloyd,  un  service  régulier  vers  le  Canada, 
tandis  que  la  Radcliffe  Line  de  Cardiff  fait  le  service  assez  régulièrement 
entre  Rotterdam  et  Odessa,  service  pour  ainsi  dire  exclusivement  réservé 
au  transport  des  céréales.  Pour  le  reste  tout  le  grain  est  déchargé  à  Rotter- 
dam par  les  «  tramp-steamers  ». 

Le  déchargement  des  grains  est,  depuis  l'introduction  des  élévateurs 
pneumatiques,  pour  ainsi  dire  entièrement  effectué  par  la  Graan-Elevator- 
Maaischappij,  qui  dispose  de  26  élévateurs  flottants,  chacun  d'une  capacité 
de  travail  d'environ  200  tonnes  par  heure.  De  phis,  la  Furness'  Scheep- 
vaart  &  Agentuur  Maatschappij  dispose  de  2  élévateurs  flottants  qui  é- 
taient  principalement  au  service  de  sa  Baltimore  Line,  actuellement  re- 
prise par  la  HoUand-America-Lijn.  Ces  28  élévateurs  sont,  au  besoin,  en 
état  de  décharger  ensemble  deux  fois  plus  de  céréales  qu'il  n'en  est  arrivé 
à  Rotterdam  en  191 3,  ce  qui  fait  qu'au  point  de  vue  de  la  capacité  de  dé- 
chargement l'offre  dépasse  de  beaucoup  la  demande.  La  mise  en  sacs  des 
grains  peui  s'effectuer  par  6  élévateurs  de  la  Graan-Elevator-Maatschappij 
qui  sont  aménagés  pour  le  déchargement  et  le  transbordement  de  200  tonnes, 
par  heure,  de  grains  en  vrac  et  en  même  temps,  pour  la  mise  et  la  livrai- 
son en  sacs,  de  40  tonnes  par  heure.  Comme  les  élévateurs  flottants  peuvent 
exclusivement  transborder  le  grain  des  bateaux  de  mer  dans  ceux*de  ri- 
vière, leurs  machines  servant  au  pesage  n'étant  pas  placées  assez  haut  pour 
pouvoir,  par  tous  les  niveaux  de  l'eau  (i),  déverser  le  grain  sur  les  quais, 
celui-ci,  pour  être  transporté  à  destination  si  nécessaire  par  chemin  de  fer, 
doit  être  amené  en  sacs  au  lieu  de  chargement  sur  wagon  ou  y  être  con- 
duit en  vrac  sur  allège  pour  être,  sur  place,  mis  en  sacs  puis  chargé  sur  wagon. 
Actuellement  cette  dernière  manière  d'opérer  est  devenue  de  règle.   La 

(i)  I,es  bassins  (havens)  de  Rotterdam  sont  en  communication  ouverte  avec  la  mer 
du  Nord  :  il  en  résulte  que  le  niveau  d'eau  y  subit  l'influence  du  flux  en  du  reflux.  I<a 
différence  minimum  de  niveau  est  de  i  mètre  50. 


Graan-Elevator-Maatschappij  et  la  Graansilo  Maatschappij  ont  à  cet  effet 
des  installations  spéciales  qui  sont  en  état  de  charger  chacune  par  jour  50 
wagons.  Chez  le  Nederlandsche  Veem  et  le  Blaauwhoedenveem  la  mise  en  sacs 
et  le  chargement  sur  wagon  peuvent  aussi  être  effectués.  Tous  ces  établis- 
sements, qui  sont  construits  à  quai,  peuvent  également  charger  sur  bateau 
le  grain  en  sacs.  Au  Spoorhaven  le  grain  qui  est  amené  en  allège,  en  sacs, 
peut  être  chargé  sur  wagon  au  moyen  de  grues. 

§3. — Lignes  rhénanes  et  fluviales  intérieures.  Affrètements. 

Il  est  évident  que,  par  suite  du  transport  par  eau  de  quantités  si  énor- 
mes de  céréales,  la  batellerie  s'est  vigoureusement  développée.  L'expédi- 
tion vers  l'intérieur  du  pays  est  faite  en  général  par  des  bateliers  particu- 
liers avec  lesquels  il  est  chaque  fois  contracté.  Il  existe,  il  est  vrai,  un  grand 
nombre  de  lignes  régulières  de  navigation  intérieure,  mais  celles-ci  sont 
d'importance  secondaire  pour  le  transport  des  grains. 

lyC  trafic  sur  le  Rhin  vers  l'Allemagne  est  par  contre,  pour  la  plus 
grande  partie,  entre  les  mains  de  puissantes  sociétés  d'armement  du  Rhin 
{Rijnreedenjen),  qui  disposent  d'une  flotte  importante  et  souvent  même 
de  leurs  propres  remorqueurs  au  service  dé  leurs  allèges  du  Rhin  [rijn- 
aken).  Au  fur  et  à  mesure  que  le  chenal  du  Rhin  et  celui  des  cours  d'eau 
et  canaux  en  communication  avec  Rotterdam  ont  été  améliorés,  le  tonnage 
des  bateaux,  en  service  sur  le  Rhin,  a  constamment  augmenté  :  à  présent  des 
((  rijnaken  »  de  2.000  tonnes  ne  constituent  pas  une  exception. 

La  plupart  des  grandes  sociétés  d'armement  du  Rhin  sont  des  entre- 
prises allemandes,  comme  par  exemple  :  la  Rhdn-schiffahrts  A .  G.  vomials 
Fendel  avec  les  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  (Badische  A.  G.  etc.),  la  Mann- 
heimer  Lagerhaus  Gesellschaft ,  la  Rhenania  A.  G.,  Alfred  AUschUler 
&  Co.,  Veremigte  Spediteure  und  Schiffer,  etc.  Cepeûdant  de  gros  arma- 
teurs néerlandais  participent  aussi  au  transport  des  grains  sur  le  Rhin 
(W.  van  Driel,  Fred.  Drughorn,  par  exemple)  ;  tandis  que  du  nombre  des 
bateliers  particuliers,  qui  naviguent  sur  le  Rhin,  plus  de  la  moitié  se  compose 
de  N  éerlandais. 

Le  marché  du  fret  pour  la  navigation  intérieure,  joue  par  conséquent, 
à  la  Bourse  de  Rotterdam,  un  grand  rôle,  sans  cependant  qu'il  puisse  être 
parlé  d'une  organisation  de  ce  marché  du  fret.  Il  n'y  a  pas  même  de  com- 
mission qui  j  établisse  et  publie  quotidiennement  les  cours  des  frets  et, 
en  ce  qui  les  concerne,  on  doit  entièrement  se  fier  à  des  données  particu- 
lières.'Disons  encore  à  ce  sujet  que  pour  le  transport  des  grains  le  fret  est 
contracté,  remorquage  compris. 

Les  importateurs  du  Bas- Rhin  procèdent,  quant  aux  frets,  d'une  autre 
manière  que  ceux  du  Haut-Rhin.  Les  premiers  concluent  en  règle  générale 
avec  les  expéditeurs  à  Rotterdam  des  contrats  annuels  à  un  prix  fixe  par 
«  last  ))  de  grain,  contrats  qui  comprennent  :  la  réception  et  le  pesage  des 
parties  à  Rotterdam,  le  transbordement  en  bateaux  du  Rhin  et  le  trans- 
port jusqu'au  lieu  de  destination.  L'expéditeur  de  cette  façon  spécule  sur 
les  frets  et  court  les  risques  y  attachés.  Les  importateurs  du  Haut-Rhin,  par 
contre,  font,  moyennant  un  tarif  fixe,  effectuer  par  un  expéditeur  la  récep- 


tion,  le  pesage  et  le  transbordement  à  Rotterdam,  et  contractent  eux- 
mêmes  pour  le  transport  de  chaque  partie  séparément  avec  un  armateur. 
Beaucoup  de  gros  armateurs  du  Rhin  exercent  à  Rotterdam  également 
la  profession  d'expéditeur. 

Il  n'y  a  pas  à  Rotterdam  de  marché  de  frets  maritimes,  d'abord  parce 
•que  le  marché  mondial  en  est  établi  à  Londres,  ensuite  parce  que  la  créa- 
tion d'un  tel  marché  n'est  possible  que  sur  des  places  où  des  affrètements 
peuvent  être  réguHèrement  conclus.  Rotterdam  n'est  pas  dans  ce  cas,  l'ex- 
portation n'y  jouant  vis-à-vis  de  l'importation  qu'un  rôle  secondaire,  et  les 
affaires  d'importation  y  étant  conclues,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
grains,  aux  conditions  c.  i.  f.,  c'est-à-dire  que  les  frais  de  chargement  {cost), 
d'assurance  (insurance)  et  le  fret  (fyeight)  sont  pour  compte  du  vendeur- 
chargeur;  il  s'en  suit  que  celui-ci  conclut  l'affrètement  au  lieu  même  du 
chargement. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  statistiques  pour  lo  ans  aussi  bien  des  frets 
maritimes  pour  Rotterdam  que  des  frets  du  Rhin,  pour  les  grains  expé- 
diés de  ce  port.  Quant  à  ces  derniers  frets,  nous  devons  faire  remarquer 
que  la  demande  et  l'offre  en  varient  fortement  suivant  la  hauteur  du  ni- 
veau de  l'eau;  si  celui-ci  est  bas,  les  grands  bateaux  du  Rhin  ne  peuvent 
être  chargés  complètement  et  il  faut  plus  de  tonnage  pour  le  transport  de 
la  même  quantité  de  marchandise  qu'en  cas  de  niveau  élevé.  Nous  devons 
les  statistiques  des  frets  du  Rhin  à  l'amabiHté  de  MM.  Wm.  H.  Muller  &  Cie. 

Statistique  des/rets  maritimes  pour  grains  des  ports  sotis -indiqués 
à  Rotterdam  1904-1913. 

(en  schcllings  (')  ) 


Ports  de  chargement 


Unité 


1904 


Haut       Bas 


Haut        Bas 


1906 


Haut       Bas 


1907 


Haut         Bas 


Haut        Bas 


Riga 

Ports  du  Danube   . 
Odessa  et  Nicolaïefî 

Azoff 

Amérique  du  Nord 
Iva  Plata 


320  Ibs(-) 

1/3 

Unit  (=) 

12/- 

Unit  (') 

Unit  P) 

— . 

Quarter^ 

2/7  Vl 

Tonne(^) 

22/. 

2/3 
15/9 


li- 
ai- 
13/- 

3/- 

20/- 


0/9 
9/6 
6/6 

2I2  1/2 
11/- 


i/- 
13/- 
12/6 

13/- 
3/- 


o/ioVî 
8/- 
61- 
7l- 
2/- 
9/6 


i/i  V2 
12/9 
11/- 
12/- 

2/6 
21/- 


o/io  Vs 

8/3 

5/9 
8/6 

i/ii  V2 
10/- 


i/- 
8/6. 
10/- 

ÏO/- 
2/4  V2 

19/- 


0/9 

6/- 

5/- 
6/6 

1/3 
7l7y, 


Ports  de  chargement 

tTnité 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

Haut 

Bas 

Haut          Bas 

Haut 

Bas 

Haut 

Bas 

Haut 

Bas 

Riga 

32olbs(') 

i/i  V2 
10/4  V2 

9/6 
10/3 

2/3 

16/- 

0/9 

71- 
5/9 
6/9 
1/6 
7/10  V2 

o/io  V2 
14/- 

10/9 

12/- 

2/5    V4 
13/6 

0/9  V4 

7/- 

6/3 

8/3 

I/o  V2 

7/9 

14/6 
12/9 

15/6 
3/1  V2 
16/- 

7  Je 
6/9 
7/3 

1/7  V2 
8/6 

23/9 
23/- 
27/- 
7/2 
31/3 

10/- 
10/- 
10/3 
4/11 
15/- 

10/6 
lo/o  Va 
11/3 
4/10  V2 
16/10  Vi 

Ports  du  Danube   . 
Odessa  et  NicolaïefE 

Azofl 

Amérique  du  Nord. 
Xa  Plata 

Unit  (3) 
Unit  (3) 
Unit  {') 
Quarter'' 
Tonne(^) 

8/3 
71- 
8/6 

3/- 
10/- 

(i)  I  schelling  =  i  fr  261 1  au  pair.  —  {2)  320  Ibs  =  145  kg.  —  (3)  unit  =   1015   kg.  pour  le  froment   et  le 
maïs,  1006  kg.  pour  le    seigle,  983  kg.    pour  les  graines  de  lin,   929    kg.  pour  l'orge,    725  kg.  pour  l'avoine.  — 
(4)  I  quarter  =  218  kg.  pour  le  froment,  203  kg.  pour  le  seigle   et   le    maïs,    189  kg.   pour   les   graines    de  lîn, 
:  i8r  kg.  pour  l'orge,  142  kg.  pour  l'avoine.  —  (5)  i  tonne  =  lois  kg. 
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I^a  manière  de  traiter  le  grain  amené  par  navire  est-  en  règle 
générale  la  suivante:  l'importateur  remet  son  connaissement  aux  mains 
d'un  expéditeur  qui  s'occupe  de  l'affrètement  nécessaire  et  qui  transmet 
à  un  «  ^raanfactor  »  (agent  expéditeur  en  grains)  le  connaissement  au  moyen 
duquel  celui-ci  se  légitimise,  comme  réceptionnaire,  auprès  de  l'agent  mari- 
time auquel  le  navire  est  adressé.  I^'agent-expéditeur  en  grains  charge  alors 
la  Graan-Elevator-Maatschappij  ou  une  corporation  de  peseurs  (suivant 
que  le  navire  doit  être  déchargé  mécaniquement  ou  manuellement)  de  pe- 
ser la  partie  à  recevoir,  et  envoie  ses  ouvriers  à  bord  pour  surveiller,  en  cas 
de  déchargement  par  "élévateur,  le  transbordement  qu  en  cas  de  déchar- 
gement manuel  pour  opérer  celui-ci.  I^'agent-expéditeur  échantillonne 
aussi  la  partie  de  concert  avec  le  contrôleur  des  chargeurs.  Si  le  déchar- 
gement se  fait  par  élévateurs  pneumatiques,  les  échantillons  sont  pris  à 
l'aveuglette  dans  les  baquets  à  peser  qui  renferment  toujours  2.000  ki- 
logrammes. Les  échantillons  pris  de  cette  façon  sont  répartis  en  échantil- 
lons d'analyse  et  échantillons  pour  poids  naturel;  ils  sont  immédiatement 
cachetés  par  les  deux  parties.  La  fixation  du  poids  naturel  s'effectue  par 
le  Comité  van  Graanhandelaren  (Comité  des  Marchands  de  Grains),  insti- 
tution qui  en  est  chargée  par  le  contrat  allemand-néerlandais  concernant 
les  grains.  Les  grains  originaires  de  l'Amérique  du  Nord  ne  sont  pas  é- 
chantillonnés  étant  achetés  sur  certificat,  ce  qui  veut  dire  que  la  quahté 
en  est  fixée  en  Amérique  par  des  employés  de  l'Etat.  Bntretemps  la  partie 
est  transbordée  dans  les  bateaux  affrétés  par  l'expéditeur:  celxii-ci  remet 
alors  la  charte-partie  à  l'importateur  et  sa  tâche  est  achevée.  Ivcs  fonctions 
d'expéditeur  et  d'agent-expéditeur  en  grains  sont  très  souvent  exercées 
par  la  même  maison;  quelques  importateurs  s'occupent  de  l'expédition  de 
leurs  propres  parties  et  remphssent  les  fonctions  d'agent-expéditeur  en  ce 
qui   les   concerne. 

Le  contrôle  à  Rotterdam  pour  compte  des  chargeurs  est  fait  de  règle 
par  deux  grandes  maisons  qui  ont  aussi  des  succursales  sur  les  lieux  où 
les  parties  sont  chargées. 
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CHAPITRE  III. 
La  Bourse  des  produits. 

*  §  I .  —  Généralités. 

La  Bourse  des  grains  de  Rotterdam  est  devenue,  dans  le  cours  dee 
20  dernières  années,  une  des  bourses  de  grains  les  plus  importantes  ds 
l'Europe  occidentale.  Les  différentes  circonstances,  qui  y  ont  coopéré, 
peuvent  être  scindées  en  deux  groupes. 

En  premier  lieu:  celles  qui  concernent  l'intérieur  du  paj's.  Les  consom- 
mateurs réels  achetaient  autrefois  leurs  grains,  farine,  produits  pour  l'ali- 
mentation du  bétail  aux  marchands  en  gros  en  province;  ceux-ci  en  impor- 
taient en  partie  eux-mêmes,  et  en  partie  achetaient  de  grandes  quantités 
de  -marchandises  dans  les  ports  d'importation  pour  les  mettre,  en  province, 
dans  leurs  magasins  spécialement  érigés  à  cet  effet,  d'où  ils  en  effectuaient 
la  vente  au  détail.  Dans  le  cours  des  années,  ce  système  de  distribution 
s'est    modifié  en   faveur  de  la  Bourse   d.es  grains  de  Rotterdam. 

Les  importateurs  de  Rotterdam  cherchèrent  et  acquirent,  de  pliis  en 
plus,  directement  des  clients  eu  province.  D'autre  part,  les  consommateurs 
de  l'intérieur  s'adressèrent  dans  la  suite,  de  plus  en  plus,  à  la  Bourse  de  Roter- 
dam  soit  directement  eux-mêmes,  soit  indirectement  par  l'entremise  d'un 
nombre  considérable  de  petits  intermédiaires,  commissionnaires  et  agents. 
De  nombreuses  sociétés  agricoles  s'organisèrent  pour  procéder  coopérati- 
vement  à  des  achats.  Une  grande  concurrence  poussait  dans  cette  nouvelle 
voie.  Soutenue  par  des  établissements  de  banque  fortement  développés, 
cette  nouvelle  tendance  fut  couronnée  de  succès,  auquel  contribua,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  indiqué  plus  haut,  l'excellente  organisation  des  voies  de 
communication  par  eau  et  par  chemin  de  fer,  mettant  Rotterdam  à  même 
de  desservir  avec  facilité  l'intérieur   du  pays. 

En  second  lieu  :  les  circonstances  qui  concernent  les  pays  étrangers. 
Par  l'accroissement  de  la  population,  la  consommation  des  grains  a  augmenté 
de  façon  évidente.  L'Europe  occidentale  se  mit  à  im.porter,  de  plus  en  plus, 
des  grains  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  le  commerce  des  grains  en  gros 
commença  à  jouer  un  grand  rôle  dans  le  trafic  universel.  Il  se  forma  aussi 
progressivement  à  Rotterdam  un  commerce,  un  marché  des  grains  qui 
laissa  en  importance  loin  derrière  lui  les  bourses  locales  du  pays.  Les  Néer- 
landais se  sont  en  général  mis  au  premier  rang  en  créant  un  important 
commerce  d'intermédiaires  en  grains. 

Si  Amsterdam  fut  autrefois  le  marché  principal  pour  le  commerce 
des  grains,  son  importance  internationale  à  ce  point  de  vue  diminua  forte- 
ment au  début  du  xix^  siècle,  tandis  que  celle  de  Rotterdam  s'accrut 
d'autant.   Ces  deux  bourses  des  grains  restèrent  vraiment   concurrentes 
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jusqu'en  1850,  mais  à  partir  de  1869,  Rotterdam  l'emporta  désormais 
sur  Amsterdam.  Ce  furent,  d'une  part,  l'ouverture  du  nieuwe  Waterweg, 
d'autre  part:  l'apparition,  sur  le  marché,  de  l'Amérique  comme  pays  expor- 
tateur de  céréales,  qui  montrèrent  alors  la  nouvelle  voie  à  suivre.  Après 
1870,  il  se  forma  principalement  pour  Rotterdam  un  hinterland  en  Alle- 
magne où  la  population  subit  de  plus  en  plus  un  accroissement  considé- 
rable. Iv' Allemagne  commença  à  importer  non  seulement  des  grains,  mais 
aussi  du  bétail,  petit  et  gros,  ce  qui  eut  une  influence  favorable  sur  notre 
richesse  en  bétail  qui  augmenta  dans  de  telles  proportions  qu'il  fut  im- 
possible de  le  nourrir  avec  les  produits  seuls  du  sol  des  Pays-Bas  ; 
actuellement  il  est  importé  à  Rotterdam,  pour  l'aUmentation  du  bétail  et 
de  la  volaille,  une  énorme  quantité  de  maïs  et  de  tourteaux  de  lin  ;  aussi 
le  maïs  doit -il  être  cité  comme  le  principal  produit  traité  à  la  Bourse  de  Rot- 
terdam. De  même  que  l'alimentation  du  bétail,  l'industrie  exige  de  plus 
en  plus  du  maïs  pour  livrer  les  produits  qu'elle  en  fabrique  à  la  boulangerie 
et  à  la  pâtisserie,  ha  progression  des  achats  s'accentue,  de  jour  en  jour,  sur 
le  marché  de  Rotterdam  où  de  fortes  sociétés  coopératives,  assez  puissantes 
pour  3^  traiter  directement,  s'y  alimentent  pour  les  besoins  de  leurs  membres, 
qui  sont  des  agriculteurs.  Plus  ce  centre  de  transactions  se  développa,  plusil 
s'assimila  d 'affaires  :  la  centralisation  ayant  une  influence  nivelante  sur  les 
mouvements  des  prix  et  de  plus  la  spéculation,  utilisation  de  différences 
momentanées  de  prix,  et  l'arbitrage  dans  sa  signification  d'utilisation 
de  différences  locales  de  prix,  y  étant  mieux  à  leur  place.  On  y  est  sur  lieu 
même  beaucoup  plus  rapidement  renseigné  sur  tous  les  facteurs  imaginables 
qui  ont  de  l'influence  sur  les  prix  des  différents  prodmts. 

Par  suite  de  cette  position  favorable  qui  a  subi  petit  à  petit  des  chan- 
gements inévitables,  les  usages  dans  le  commerce  des  grains  ont  fort  varié 
dans  le  cours  des  années. 

Il  y  a  une  cinquantaine  d'années  les  importateurs  néerlandais  ouvraient 
des  crédits  à  des  maisons  de  premier  ordre  en  Russie,  et  les  représentants 
de  ces  dernières  parcouraient  en  hiver  l'intérieur  de  la  Russie  pour  y  effec- 
tuer leurs  achats  de  récolte  et  pour  y  conclure  des  contrats  pour  la  livraison 
de  parties  dans  les  ports  de  la  mer  Baltique  ou  de  la  mer  Blanche.  Des  na- 
vires néerlandais  allaient  y  chercher  le  grain  qui  à  son  arrivée  ici  ou  en 
cours  de  route,  était  vendu  à  des  marchands  de  province  ou  des  villes 
rhénanes  allemandes.  Les  maisons  de  Rotterdam  ne  servaient  donc  que 
d'intermédiaire. 

Plus  tard,  entre  1870  et  i8go,  la  situation  changea.  L'amélioration  des 
transports  par  mer  et  spécialement  celle  des  communications  télégra- 
phiques permirent  aux  marchands  du  Rhin  d'acheter  directement  en 
Russie  ;  les  achats  par  les  maisons  de  Rotterdam  de  petites  quantités 
pour  compte  de  l'Allemagne,  diminuèrent  en  conséquence.  La  WaUonie 
belge,  aussi  dans  ce  temps,  achetait  encore  à  Rotterdam.  Dans  les  con- 
trats allemands  figurèrent  désormais  les  cargaisons  partielles  (nommées 
en   allemand  :    Teilladungen,   en  anglais  :  parce! s) . 

Cet  ensemble  de  circonstances  provoqua  un  changement  dans  la  nature 
du  commerce  des  grains  à  Rotterdam.  Pendant  une  longue  période,  ceux-ci 
ne  firent  que  transiter  par  Rotterdam.   Néammoins  les  avantages  pécu- 
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niaires  fournis  par  la  manipulation,  le  contrôle  et  le  transbordement  étaient 
naturellement  assez  considérables.  Les  importateurs  de  Rotterdam  ne  s'en 
sont  cependant  pas  contentés.  Ils  commencèrent  de  plus  en  pkis,  au  moyen 
de  leurs  succursales  et  de  leurs  agents,  à  traiter  eux-mêmes  comme  ache- 
teurs-importateurs ;  ce  qui  leur  fut  facilité  par  l'importance  toujours  crois- 
sante que  prenait  la  Bourse  de  Rotterdam  en  tant  que  lieu  et  centre  pour 
la  vente  et  l'établissement  des  prix.  Ils  profitèrent,  pour  cela,  de  l'appui 
et  de  l'influence  de  l'outillage  parfait  du  port  de  Rotterdam  avec  ses  élé- 
vateurs pneumatiques  et  ses  silos  dont  l'influence  est  illustrée  par  des  chif- 
fres éloquents  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage.  Beaucoup  de  maisons 
étrangères  se  virent  forcées,  par  suite  de  l'importance  que  prenait  le  mar- 
ché de  Rotterdam,  d'y  établir  des  agences  ou  des  succursales  ou  de  s'y 
faire  représenter  par  une  maison  de  la  place  même.  Outre  les  améliorations 
techniques  constantes,  on  chercha  à  rendre  également  plus  faciles  les  tran- 
sactions grâce  notamment  à  la  création  de  formulaires  de  contrats-types, 
rédigés  de  concert  avec  les  commerçants  de  l'étranger. 

Pour  finir,  disons  qu'il  se  tient  le  lundi  à  Rotterdam  une  bourse  spé- 
ciale {Maandagbeurs)  où  se  concentre  tout  le  commerce  intérieur  du 
pays;  c'est  un  marché  exclusivement  réservé  pour  la  consommation  inté- 
rieure, un  vrai  marché  distributif .  Il  y  est  traité,  au  sens  le  plus  large  du 
mot,  tous  les  grains  et  graines  imaginables,  produits  par  le  pays,  ainsi  que 
leurs  dérivés  fournis  par  les  moulins  et  les  fabriques. 

lya  quantité  de  grains,  de  fourrages  et  de  produits  dérivés,  livrés  par 
l'intérieur  du  pays  est  considérable.  La  cinquième  partie  de  tout  le  froment 
nécessaire  est  produit  par  le  pa3^s,  nous  en  sommes  même,  ainsi  que  pour 
l'avoine  et  ce  pour  des  quantités  importantes,  exportateurs  en  Belgique 
et  en  France,  par  suite  des  différences  de  prix  favorables. 


§  2.  —  Lois  et  règlements  sur  les  Bourses. 

Si  sur  ce  point  il  doit  être  donné  aux  non-initiés  plus  de  précision,  on 
doit  avant  tout  faire  mention  de  l'idée  de  liberté  prédominante  chez 
le  Néerlandais,  liberté  d'action  au  vrai  sens  du  mot,  c'est-à-dire,  sans  sujé- 
tion aux  prescriptions  de  l'autorité,  voire  même  dti  fisc,  sauf  cependant  à 
celles  que  concerne  nécessairement  l'ordre  public  dans  une  telle  réunion 
de  personnes.  1/ autorité  n'est  pas  dans  les  Pays-Bas  le  monopole  d'un 
organisme  centraHsant  tout  pouvoir  dans  l'Etat,  mais  elle  est  exercée 
autant  que  possible  par  des  communes  qui  à  leur  tour  laissent,  autant 
que  faire  se  peut,  toute  liberté  au  commerce  et  au  trafic,  car  elles  sont 
persuadées  que,  seule,  cette  liberté  provoque  le  développement  et  le  progrès 
et  a  pour  conséquence  la  plus  grande  prospérité  éconoinique  possible.  A 
nombre  de  questions  concernant  le  commerce  auxquelles  on  peut  si  faci- 
ement  répondre  pour  les  pays  étrangers  par  suite  du  contrôle  de  l'autorité, 
il  est  absolument  impossible  de  répondre  quant  aux  Pays-Bas,  aucun 
rouage  de  centralisation  administrative  ne  s'y  occupant,  ni  de  près  ni  de  loin, 
de  ce  contrôle,  à  moins  pourtant  que  l'ordre  public  ne  soit  troublé  d'une 
façon  quelconque. 
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Comme  il  n'y  a  dans  le  commerce  international  aucnn  article  aussi 
important  que  les  grains,  marchandise  qui  sert  à  l'alimentation  des  hommes 
et  des  animaux,  comme  les  rapports  entre  la  production  et  la  consommation 
n'ont  pris  pour  aucun  article  une  telle  importance,  comme,  enfin,  pour  au- 
cune marchandise  ces  rapports  ne  sont  assujettis  à  d'aussi  amples  et  conti- 
nuels changements,  il  doit  être  nécessairement  compris  que,  par-dessus  tout, 
seul  un  commerce  libre  peut  disposer  de  l'énergie  et  des  facultés  d'adap- 
tation suffisantes  pour  amener  les  grains  à  des  prix  raisonnables  aux 
lieux  où,  au  point  de  vue  économique,  ils  peuvent  être  employés  le  plus 
utilement. 

Quand  on  saisit  bien  ce  principe  (et  il  serait  à  souhaiter  qu'il  en  fût 
de  même  dans  d'autres  pays  que  dans  les  Pays-Bas),  on  se  rend  parfaite- 
ment compte  comment  il  se  fait  que,  déjà,  parmi  les  documents  publiés 
par  ordre  du  Roi  des  Pays-Bas  en  1828,  par  l'Imprimerie  générale  de 
l'Etat  {Algemeene  Lundsdrukkenj)  à  La  Haye,  figure  un  rapport,  daté  du 
4  juillet  1822,  concernant  le  commerce  des  grains  et  dans  lequel  on  peut 
lire  ce  qid  suit  :  «  que  le  commerce  des  grains  est  celui  dont  les  gouverne- 
ments se  sont  le  plus  préoccupés,  et  que  c'est  celui,  comme  le  prouve 
l'expérience,  dont  ils  devraient  s'occuper  le  moins  possible». 

A  notre  époque  une  immixtion  de  l'Etat,  sauf  au  point  de  vue  des 
impôts,  dans  la  technique  d'un  commerce  international  aussi  complexe 
*que  celui  des  grains,  est  une  impossibilité. 

Aussi  ne  trouve-t-on  dans  la  législation  néerlandaise,  c'est-à-dire  dans 
le  code  de  commerce,  que  3  articles  d'un  texte  vague,  qui  ne  font  en  quelque 
sorte  que  reconnaître  l'existence  de  la  Bourse  et  qui  pour  le  ireste  laissent 
toute  liberté  en  ce  qui  la  concerne,  aux  communes,  à  l'initiative  privée  et 
à  la  faculté  d'organisation  du  commerce  libre  lui-même. 

Voici  la  traduction  de  ces  articles  : 

Article  59.  La  Bourse  de  Commerce  est  la  réunion  de  marchands, 
bateliers,  courtiers,  banquiers  locaux  ikassiers)  et  autres  personnes  en  rap- 
port avec  lé  commerce.  Elle  a  lieu  sous  la  surveillance  de  l'administration 
locale. 

Article  60.  D'après  les  opérations  et  arrangements  verbaux  conclus  à 
la  Bourse,  sont  déterminés  les  cours  du  change,  le  prix  des  marchandises,  des 
assurances,  des  frets  maritimes,  des  frais  de  transport  par  voie  d'eau  et  de 
terre,  des  obligations  du  pays  et  de  l'étranger,  des  fonds  publics  et  autres 
valeurs  susceptibles  d'être  cotées.  Les  différents  cours  et  prix  sont  établis 
d'après  les  règlements  et  les  usages  locaux. 

Article  61.  L'heure  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  Bourse 
et  tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  sont  déterminés  par  des  règlements 
locaux. 

Voilà    tout  ! 

Chaque  commune,  chaque  genre  de  commerce  doivent  eux-mêmes 
décider  de  quelle  façon  ils  doivent  le  régler  et  l'organiser  en  se  basant  sur 
ces  trois  seules  prescriptions.  L'intrusion  de  l'Etat  dans  le  commerce  des 
grains  est  considérée  comme   dangereuse. 

Par  la  nature  des  choses  une  telle  réglementation  donne  à  chaque 
administration  communale  la  plus  grande  occasion  d'individualisation  et  à 
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chaque  genre  de  commerce  celle  de  se  spécialiser.  I^e  commerce  des  grains 
a  fait  surtout  usage  de  cette  liberté  et  s'est  spécialisé  dans  tous  ses  rouages. 

Examinons  d'abord  ce  que  la  commune  de  Rotterdam  a  fait  à  ce 
sujet  : 

vSi  l'on  veut  prendre  connaissance  de  ses  arrêtés  en  la  matière,  on  doit 
consulter  le  Gemeentehlad  van  Rotterdam  (Annales  communales).  On  y 
trouve  mentionnés  par  années  et  numérotés  par  ordre  tous  les  arrêtés 
et  résolutions  pris  par  les  autorités  comnmnales.  ' 

Quant  à  la  réglementation  de  la  Bourse  qui  nous  intéresse,  on  la  trouve 
toute  entière  dans  le  Journal  communal,  {Gemeentehlad)  Année  1907,  no. 
3I'  35'  58  ;  Année  1909,  no.  50  ;  Année  1910,  no.  i  ;  Année  1911,  no.  19,  30  ; 
Année  1912,  no.  36  ;  Année  1913,  no.  24  ;  Année  1915,  no.  15. 

Les  bourgmestre  et  échevins  de  Rotterdam,  ayant  besoin  d'avis  quand 
il  s'agit  des  intérêts  de  la  Bourse,  ont  nommé  des  Commissions  d'ordre  dont 
les  membres  participent  eux-mêmes  au  commerce.  Ces  commissions  s'occu- 
pent de  tout  ce  qu'elles  estiment  concerner  l'intérêt  de  la  Bourse,  donnent 
des  avis  et  formulent  des  propositions. 

Pour  autant  que  nécessaire,  les  Bourgmestre  et  Echevins  détermitient 
les  attributions  de  ces  commissions  par  un  règlement  d'ordre  intérieur. 
La  commission  de  la  Bourse  générale  {Groote  Beurs)  se  com^pose  de  6  mar- 
chands, celle  de  la  Bourse  des  grains,  du  lin  et  de  la  graine  de  lin,  de 
4  marchands  traitant  ces  produits. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  choisis  par  les  Bourgmestre 
et  Echevins  sur  deux  listes  de  candidats  présentés  par  la  Chambre  de 
Commerce. 

On  voit  ici  le  système  suivi  :  le  commerce  lui-même  se  gouverne  lui- 
même. 

§  3.  —  Locaux  et  séances. 

Dans  le  grand  édifice  de  la  Bourse  de  Rotterdam,  édifice  qui  date  de 
nombreuses  années  déjà  mais,  qui  sera  suivant  de  nouveaux  projets  d'em- 
bellissement de  la  ville,  remplacé  dans  un  avenir  prochain  par  une  cons- 
truction monumentale  moderne  à  élever  dans  le  voisinage  du  nouvel  Hôtel 
de  Ville  et  du  nouvel  Hôtel  des  Postes  et  Télégraphe,  le  commerce  des 
grains  possède  à  sa  disposition,  près  de  la  partie  réservée  à  la  Bourse  des 
bateliers,  un  large  hall  particulier  occupé  par  des  milliers  de  marchands 
et  d'intermédiaires  et  à  côté  duquel  se  trouve  une  salle  réservée  aux  ventes 
publiques  où  s'effectuent  de  temps  en  temps  les  ventes  qui  concer- 
nent les  grains.  Un  corps  nombreux  d'emploj^és  de  la  ville  est  chargé 
du  maintien  de  l'ordre  dans  le  hall  ;  et,  le  télégraphe  et  le  téléphone  y 
fonctionnent  par  les  soins  des  employés  de  l'Etat.  Les  principales  maisons 
y  possèdent  leurs  propres  loges  et  "des  tables  d'échantillons  ;  elles  y 
sont  représentées  par  leurs  employés. 

Le  hall  de  la  Bourse  pour  le  commerce  des  grains  est  contigu,  dans  le 
même  bâtiment,  à  celui  qui  est  réservé  au  commerce  en  général.  Dans  celui- 
ci  se  trouvent  aussi  les  bureaux  des  télégraphe  et  téléphone,  les  piquets  et 
les  bancs  nécessaires.  En  plus  de  l'espace  réservé  au  commerce  eu  général, 


on  y  trouve  encore  des  loges  et  des  coins  réservés  à  l'usage  des  banquiers, 
des  assureurs,  des  expéditeurs,  du  commerce  très  important  en  huiles  et 
graisses,  et  des  commissionnaires  ëh  fonds  publics.  Enfin,  le  marché  à  terme 
des  grains,  pourvu  des  installations  nécessaires  à  ce  genre  d'affaires,  se 
tient  dans  un  local  contigu  et  séparé  sous  la  direction  d'une  société  spé- 
cialement fondée  en  vue  de  ce  commerce. 

I/'édifice  de  la  Bourse,  qui  appartient  à  la  commune  et  qui  est  mis 
par  elle  à  la  dispositions  du  commerce,  est  administré  par  des  employés 
salariés  par  elle,  à  la  tête  desquels  se  trouve  le  directeur  des  marchés.  {Di- 
recteur der  markten).  Celui-ci  est  assisté  par  un  corps  d'employés  ayant 
pour  chef  le  premier  emploj^é  de  la  bourse  {eerste  heursbeamhte)  ;  il  y  a  de 
plus  des  surveillants  et  des  garçons  de  salle.  Ces  employés  sont  chargés 
du  maintien  de  l'ordre  public  pendant  la  séance  de  la  Bourse. 

Ivcs  Bourses  tenues  dans  l'édifice  de  la  Bourse,  situé  Beursplein,  à 
Rotterdam  sont  :  ' 

i)   une  bourse  générale  du  commerce  ; 

2)  une  bourse  des  grains  ; 

3)  une  bourse  du   lin  ; 

4)  une  bourse  de  la  graine  de  lin  ; 

5)  une  bourse  des  affrètements  fluviaux. 

Leurs  séances  cependant  n'ont  pas  lieu  toutes  aux  mêmes  heures. 

En  général  tous  les  jours,  il  y  a  séance  à  la  Bourse,  à  l'exception  des 
dimanches,  des  jours  de  fêtes  chrétiennes  généralement  reconnues  et  du 
Nouvel  An.  Les  Commissions  d''ordre  précitées,  la  Chambre  de  Commerce 
entendue,  peuvent  proposer  la  fermeture  de  la  Bourse  pendant  d'autres 
jours.  Il  est  souvent  fait  usage  de  cette  faculté  à  l'occasion  du  jour  an- 
niversaire de  la  naissance  d'un  membre  de  la  famille  royale  et  pour  une 
partie  du  samedi,  pendant  les  mois  d'été. 

Il  y  a  quotidiennement  une  première  séance  de  bourse  qui  commence 
à  I  ^  h.  et  une  seconde  qui  commence  à  3  1^  h.  :  elles  durent  une  heure. 
La  première  est  la  plus  importante.  L'ouverture  et  la  clôture  en  sont 
annoncées  par  une  sonnerie  de  cloche  qui  dure  5  minutes.  Tout  retarda- 
taire doit  pa^^er  o  fl.  25,  même  s'il  est  membre  de  la  Bourse. 

La  bourse  des  grains  se  tient,  en  outre,  le  lundi  matin  de  8  heures  à 
midi,  et  les  autres  jours,  de  10  à  11  heures  du  matin. 

La  séance  de  la  bourse  du  lin  et  celle  de  la  bourse  de  la  graine  de  lin 
ont  lieu  en  même  temps  que  la  bourse  générale,  et  de  plus  le  lundi,  de 
10  heures  à  midi. 

Celui  qui  veut  assister  à  une  séance  de  la  bourse  doit  d'abord  payer 
la  taxe  fixée  :  quiconque  paie  est  membre  de  la  bourse.  Les.  loges,  sièges, 
tables  d'échantillons  sont  soumis  à  une  taxe  spéciale. 

Il  est  défendu  de  fumer  pendant  la  séance  de  la  Bourse. 

Une  demi-heure  après  la  clôture  officielle  de  la  séance,  les  locaux 
doivent  être  évacués  et  les  échantillons  enlevés. 

Toute  contravention  au  règlement  est  passible  d'une  amende  de  25 
florins. 

La  réglementation   par   l'autorité    s'arrête  là. 
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§  4-  —  Principaux  contrats  en  usage. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  rien  n'a  été  stipulé  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement le  commerce  des  grains.  Celui-ci  est  réglé  par  différents  groupe- 
ments d'intérêts  qui  ont  chacun  leur  propre  règlement  et  stipulations,  grou- 
pements auxquels  s'unissent  tous  ceux  qui  peuvent  ainsi  favoriser  leurs  in- 
térêts personnels.  I/CS  associations,  qui  en  résultent,  publient  leurs  con- 
ditions d'achat  et  de  vente  avec  stipulations  concernant  l'arbitrage  des 
différends,  et  tous  les  commerçants,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  membres 
d'ime  telle  association,  font  usage  des  conditions  publiées  quand  elles 
paraissent  pouvoir  s'appliquer  à  leurs  affaires.  On  fait  aussi  usage  de 
conditions  appliquées  sur  des  places  à  l'étranger. 

Tout  achat  et  vente  conclus  en  Bourse  par  deux  marchands  est  con- 
firmé par  eux  par  écrit  immédiatement  après  la  séance.  Il  va  de  soi  que 
lès  usages  et  coutumes  joiaent  ici  un  grand  rôle. 

Voici  le  type  très  souvent  usité  d'une  lettre  confirmant  une  vente  : 

Rotterdam,  le  i^^  juin  1914. 
J.    DONGEMANS    &    Co. 
Rotterdam 

(nom  de  l'acheteur,  vendeur  ou  intermédiaire) 

A  M 


Par  la  présente,  nous  avons  l'honneur  de  vous  confirmer  vous  avoir 
vendu  aux  : 

i)  conditions  de  la  Bourse  des  Grains  de  Rotterdam  {Conditien  van 
de  RotterdarASche  Graunheurs) , 

2)  conditions    du    Graanbond    pour   l'intérieur    191 2    [Binnenland- 
sche  Condiiien  van  den  Graanbond  1912), 

3)  conditions    de   la    Société    de    Rolterdamsche    Korenheurs    [Con- 
ditien van  de  Vereeniging  de  Rottcrdamsche  Korenheurs), 

(on  biffe  les  conditions  1°,  2°,  3°  dont  on  ne  désire  pas  faire  usage  à 
l'exception  de  celles  qui,  suivant  l'arrangement  verbal  conclu  pour  chaque 
achat  ou  vente,  doivent  être  appliquées) 

par    l'entremise    de    M (nom    de    l'intermé- 
diaire pour  autant  naturellement  qu'on  en  ait  fait  usage). 
Quantité  :  10.000   kilogrammes. 
Qualité  :  maïs  de  la  Plata,  sain,  nouvelle  récolte. 
Chargement  :  juin-juillet,    donc    livraison    août-septembre, 
Prix  :  FI.  7.  —  par  100  kilogrammes,  franco  fret  à   .    .    .    .  (lieu  de  Hvraison) 
Sacs  :  (naturellement  dans  le  cas  où  il  a  été  vendu  en  sacs)  gratuits  pendant 
les  huit  premiers  jours,  par  après  %  cent  de  location  par  jour  et  par  sac. 
Paiement  :  à  2  mois  par  traite  acceptée  ou  à  30  jours  par  traite  non  acceptée. 

Agréez,  M , 

[Signature  du  vendeur) 
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-  A  Rotterdam  on  fait  généralement  usage  de  7  formulaires   ou   con 
ditions  d'achat  et  de  vente  avec  stipulations  concernant  l'arbitrage  des 
différends  y  relatifs. 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  toute  association,  qui  adopte  des 
conditions  pour  le  comrrierce  des  grains  constitue  une  cour  d'arbitrage 
entièrement  libre,  organisée  suivant  ses  propres  vues,  mais  qui  cependant 
doit  se  soumettre  à  la  législation  générale  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas, 
si  elle  veut  que  ses  sentences  soient  exécutoires  et  qu'elles  aient  force  de  loi 
pour  les  parties  en  cause. 

Dans  les  derniers  temps,  il  s'est  conclu,  de  plus,  des  contrats  d'arbitrage 
général  entre  des  groupes  de  commerçants  ayant  des  intérêts  qui,  jusqu'à 
un  certain  point,  sont  opposés  et  aussi  entre  des  groupes  dé  commerçants 
d'une  part  et  des  sociétés  d'autre  part. 

Il  y  a  des  groupes  qui  sont  économiquement  si  puissants  qu'ils  peuvent, 
pour  ainsi  dire,  forcer  quiconque  veut  leur  acheter,  ou  quiconque  veut  par  leur 
intermédiaire  décharger,  charger  ou  expédier  des  grains,  à  s'assujettir 
sans  restrictions  à  leurs  conditions  unilatéralement  étabhes. 

Il  y  a  des  groupes  qui  tiennent  l'équilibre  entre  eux,  ou  qui  essaient 
de  le  faire  et  qui  d'accord  fixent  les  règles  et  conditions,  et  libellent  les  for- 
mulaires suivant  lesquels  les  contrats  privés  seront  exécutés  et  éventuelle- 
ment interprétés. 

Ives  7  formulaires  les  plus  usités  par  le  commerce  des  grains  de 
Rotterdam,  ainsi  que  par  celui  d'Amsterdam,  concernent  : 

i)  lès  conditions  de  la  Bourse  des  grains  de  Rotterdam,  1911  {Con- 
dition van  de  Rotterdamsche  Graanbeurs,  1911),  avec  stipulations  pour  l'ar- 
bitrage  des   différends   s'y  rapportant  ; 

2)  les  conditions  de  la  Bourse  des  grains  d'Amsterdam,  1910,  1912 
{Conditien  van  de  Amsterdamsche  Korenheurs,  1910,  1912)  avec  stipulations 
pour  l'arbitrage  des  différends  s'y  rapportant  ; 

3)  les  contrats  de  la  London  Corn  Trade  Association  :  un  volume  ne 
renfermant  pas  moins  de  61  formulaires  différents  de  contrats,  tous  avec 
des  règles  détaillées  concernant  l'arbitrage.  Ils  sont  désignés  par  le  nom  du 
lieu  ou  du  pays  où  le  chargement  s'eft'ectue  ; 

4)  les  contrats  allemands-néerlandais,  {Deutsch-Niederlàndischer 
Vertrag).  Ces  formulaires  sont  au  nombre  de  trois.  Le  premier  concerne  les 
chargements  partiels  de  céréales,  autres  que  l'orge,  de  la  mer  Noire,  de 
l'Azoff  et  du  Danube  (Detitsch-Niederlàndischer  Vertrag  Nf  i  fiir  Teïlla- 
dungen  von  Getreide,  ausser  Gerste,  von  dem  Schwarzen  Meer,  dem  Asow 
und  der  Donau).  lyC  deuxième  s'applique  aux  chargements  partiels  d'orge 
{idem  N.  i  fiir  Teilladungen  von  Gerste).  Le  troisième  enfin  concerne  les 
chargements  complets  de  céréales  de  la  Baltique,  de  la  mer  du  Nord  et  de 
la  mer  Blanche  {idem  N.  2  jiir  Abladungen  von  der  Osîsee,  der  Nordsee, 
und  dem  Weissen  Meer  —  gessund  ausgeliefert) .  Ces  contrats  compren- 
nent une  série  de  clauses  additionnelles  applicables  d'après  les  produits 
traités  et  suivant  la  provenance.  Ils  renferment  aussi  des  conditions 
d'arbitrage  ; 

5)  les  conditions  pour  l'intérieur,  de  1912-1914,  de  l'Association  des 
Grains    {Binnenlandsche   Conditien   1912-1914   van   den   Graanhond),    avec 
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stipulations  pour  l'arbitrage  des  différends  s'y  rapportant.  Elles  sont  édic- 
tées par  l'Association  des  Importateurs  néerlandais  de  grains  et  graines 
[Bond  van  NederlandscJie  Graan-  en  Zuad-I niporteurs) ,  établie  à  Rotterdam. 

6)  les  conditions  commerciales  générales  s' appliquant  à  l'achat  et  à  la 
vente  des  produits  alimentaires  et  des  engrais  complémentaires  et  chimiques, 
employés  par  l'agriculture  et  la  culture  maraîchère.  Ces  3  parties  font 
l'objet  d'une  subdivision  spéciale. 

7)  les  conditions  de  la  Bourse  des  Grains  de  Rotterdam  édictées  par 
l'Association  de  cette  Bourse  et  publiées  en  4  langues  :  en  néerlandais,  fran- 
çais, anglais  et  allemand. 

Il  est  généralement  fait  usage  des  conditions  i  et  2,  par  ceux  qui  con- 
tractent franco  bord  ;  les  conditions  5,  6,  et  7  sont  de  règle  pour  les 
transactions  avec  l'intérieur  du  pays  et  les  autres  conditions  pour  les  af- 
faires c.i.f.. 

Mentionnons,  de  plus,  les  conditions  déposées  pour  la  prise  des  grains, 
etc.,  à  Rotterdam  [Gedeponeerde  Voorwaarden  voor  het  afhalen  van  granen 
etc.,  te  Rotterdam)  de  l'Association  pour  favoriser  les  intérêts  de  la  batellerie 
(à  voile  et  à  vapeur),  à  Rotterdam  (Vereeniging  tôt  hehartiging  van  debe- 
langen  van  de  binnenlandsche  Betirtvaart  [Stoom  en  Zeil],  te  Rotterdam). 
Ces  conditions  renferment  aussi  des  dispositions  concernant  le  règlement 
des   différends  par  l'arbitrage. 


§  5.  — Principales  associations  de  commerçants  en  grains,  graines  et  dérivés. 

lyC  commerce  entier  s'effectuant  sur  la  base  de  réglementations  volon- 
taires, il  n'y  a  aucune  utilité  à  examiner  en  détail  chacune  de  celles-ci. 
Nous  nous  permettons  cependant  de  donner  ici  un  court  aperçu  des  prin- 
cipales associations  qui  se  sont  formées  successsivement  dans  le  but  de 
réglementer  une  partie  du  champ  étendu  qu'occupe  le  commerce  des  grains. 

Parmi  ces  associations  nommons  les  suivantes  : 

i)  l'Association  de  Fabricants  et  de  Marchands  d'Engrais  Chimiques 
et  Fourrages,  {Vereeniging  van  Fabrikanten  van-  en  Handelaars  in  Kunsi- 
meststoffen  en  Voederstoffen)  étabhe  à  Amsterdam  ; 

2)  l'Association  Néerlandaise  de  Marchands  de  Farine  Etrangère, 
{Nederlandsche  Vereeniging  van  Handelaren  in  Buitenlandsch  Meel)  établie 
à  Amsterdam  ; 

3)  l'Association  pour  le  Commerce  des  Grains,  Farines  et  Graines, 
{Vereeniging  van  den  Graan-,  Meel-  en  Zaadhandeï)  établie  à  Amsterdam  ; 

4)  l'Association  Néerlandaise  des  Minotiers,  {Nederlandsche  Vereeniging 
van  Meelfabrikanten)  établie  à  Amsterdam  ; 

5)  l'Association  des  Marchands  des  Farine  et  Seigle,  {Vereeniging  van 
Meel-  en  Roggekandelaren)  établie  à  Groningue  ; 

6)  l'Association  des  Marchands  de  Grains  et  Farine  pour  Meppel 
et  les  environs,  {Vereeniging  van  Graan-  en  Meelhandelaren  voor  Meppel 
en  Omstreken)  établie  à  Meppel  ; 

7)  lyC  Comité  des  Marchands  de  Grains  à  Rotterdam,  {Het  Comité 
van  Graanhandelaren  te  Rotterdam)  établie  à  Rotterdam  ; 


8)  l'Association  des  Importateurs  Néerlandais  de  Grains  et  Graines, 
{Bond  van  Nederlandsche  Graan-  en  Zaad-Importeurs)  établie  à  Rotterdam  ; 

9)  l'Association  des  Agents-Expéditeurs  en  Grains,  (Graanfactorsbond) 
établie  à  Rotterdam  ; 

10)  Iva  Bourse  de  Blé  de  Rotterdam,  {De  Rotterdamscke  Korenbeurs) 
établie  à  Rotterdam  ; 

11)  l'Association  de  Rotterdam  pour  le  Commerce  à  terme  en  Grains, 
{RoUerdamsche  Vereeniging  voor  den  Termijnhandel  in  Granen)  établie  à 
Rotterdam  ; 

12)  l'Association  pour  le  règlement  des  différends  concernant  l'expé- 
dition des  Grains,  {Vereeniging  ter  beslechting  van  gescMllen  bij  de  Graanex- 
peditie)   établie  à  Rotterdam  ; 

13)  l'Association  Générale  Néerlandaise  des  Meuniers,  {Algemeene  Ne- 
derlandsche Molenaarsbond)  établie  à  Utrecht  ; 

14)  l'Association  des  acheteurs  aux  conditions  générales  du  commerce, 
{Vereeniging  van  Koopers  onder  Algemeene  Handelsvoorwaarden)  établie 
à  Amsterdam  ; 

15)  l'Association  pour  favoriser  les  intérêts  des  Marchands  de  Grains 
et  Fourrages,  [Vereeniging  ter  bevordering  der  helangen  van  de  Handelaren 
in  Granen  en  Veevoeder)  étabUe  à  Amsterdam  ; 

16)  l'Association  des  Fabricants  néerlandais  d'Huile,  {Vereeniging  van 
Nederlandsche  Oliejabrikanten)  établie  à  Amsterdam  ; 

17)  l'Association  des  Importateurs  néerlandais  de  Farine,  {Bond  van 
Nederlandsche   Meel-Importeurs)    étabhe   à   Rotterdam  ; 

18)  l'Association  des  Importateurs  de  Graisses  et  Hmles,  {Vereeniging 
van  Importeurs  van  Vetten  en  Olien)  établie  à  Rotterdam  ; 

19)  l'Association  des  Importateurs  de  Tourteaux  del^in,  {Vereeniging 
van  Lijnkoeken-Importeurs)  établie  à  Rotterdam  ; 

20)  l'Association  coopérative  des  Mesureurs  et  Peseurs  assermentés, 
{Coopérative  Beëedigde  Meters  en  Wegers  Vereeniging  <c  Vertrouwen  »)  établie 
à  Rotterdam. 

§  6.  —  Intermédiaires. 

Iva  plus  grande  liberté  règne  en  réalité  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  courtiers,  les  commissionnaires  et  les  agents,  ou  les  membres  de  cette 
armée  d'intermédiaires  quel  que  soit  le  titre  qu'ils  prennent. 

Il  existe,  il  est  vrai,  quelques  dispositions  légales  concernant  les  cour- 
tiers et  les  commissionnaires,  dispositions  dont  nous  donnerons  plus  loin 
un  bref  résumé  ;  cependant  dans  la  pratique  du  commerce,  leur  applica- 
tion fait  défaut.  Pour  le  commerce  des  grains,  en  particulier,  il  n'existe  pas 
de  dispositions  légales,  et,  pour  autant  qu'il  en  existe,  elles  s'appliquent  au 
commerce  en  général.  Nous  trouvons  les  stipulations  en  question  dans  le 
Code  de  Commerce,  dont  les  articles  62  à  73  s'appliquent  à  la  profession  de 
courtier,  et  les  articles  76  à  85,  à  celle  de  commissionnaire. 

De  droit,  les  coutriers  sont  désignés,  en  leur  quaHté  d'intermédiaires, 
par  l'administration  locale.  Ils  doivent,  avant  d'être  admis  à  exercer  leurs 
fonctions,  prêter  serment,  devant  le  Tribunal  d'Arrondissement  du  lieu  où 
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ils  habitent,  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Cette 
nomination  par  l'autorité  locale  aussi  bien  que  le  serment  qu'ils  doivent  prêter, 
sont  devenus  de  pures  formalités.    Chacun  peut  demander  à  l'administra- 
tion de  la  ville  à  être  nommé  courtier  en  grains  ;  les  bourgmestre  et  éche- 
vins  ont  l'habitude  de  prendre,  à  ce  sujet  l'avis,  de  la  Chambre  de  Commerce 
et  des  Fabriques,    a\'is    qui,  en  fait,  est  toujours  favorable  :  chacun    ne 
doit-il  pas  être    à  même  de    commercer   librement    en    ce    qu'il   veut  et 
comme  il  veut  ?  Le  Conseil  communal  accorde  de  règle,  sans  plus,  la  nomi- 
nation de  courtier  sollicitée.  En  signe  de  protestation  cependant  contre 
l'absence  de  signification  de  telles  nominations,  il  arrive  depuis  ces  dernières 
années  que  des  conseillers  communaux,  au  lieu  de  voter  le  «pour»    habi- 
tuel, émettent  un  vote  en  blanc,  lors  de  la  mise  aux  voix  de  ces  nominations. 
Armé  de  son  acte  de  nomination,  le  courtier  s'adresse  au  Tribunal  et  prête 
le  serment    d'usage;    nous    n'exagérons   pas    cependant    en    disant    que 
pas  un  courtier  sur  cent  ne  remplit  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la 
loi.  Il  y  a  peut-être  encore,  l'un   ou  l'autre,    rare   exception,  qui   remplit 
fidèlement    les   obligations    légales    de  sa  profession,  mais  alors  il  le  fait 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  ses  affaires.  La  pratique  a  dépassé  le  champ 
d'action  de  la  loi,  les  rapports  économiques  qui  existent  dans  le  commerce 
des  grains  sont  tellement  changés  qu'actuellement  personne  ne  pense  plus 
à  maintenir  cette  loi   surannée.    Et  pour  y  apporter  des  changements,  il 
existe,  abstraction  faite  des  lois  politiques  ou  sociales,  troTj  peu  d'intérêt 
pour  le  faire  surtout  dans  un  état  gouverné  par  le  parlementarisme.  Nous 
"avons,  ici,  particulièrement  eu    vue  une    des   plus  importantes    stipula- 
tions qui  s'applique  à  la  profession  de  courtier,  stipulation  ainsi  conçue  : 
((  Dans  la  branche  ou  les  branches  de  commerce  où  il  y  a  des  cour- 
tiers, ils  ne  peuvent,  pour  leur  propre  compte,    ni  par  eux-mêmes,  ni   par 
l'entremise  d'autres^  ni  en  commun  avec  d'autres,  ni  en  commission,  faire  le 
commerce,  ou  se  porter  garants  pour  des  opérations  conclues  par  leur  in- 
termédiaire ». 

A  présent,  personne  ne  respecte  cette  défense,  quoique  la  loi  dise  ex- 
pressément que  les  courtiers  qui  en  violent  une  des  stipulations  quelconques, 
sont,  suivant  les  circonstances,  suspendus  de  leurs  fonctions  par  l'autorité 
pubhque  qui  les  a  nommés  en  cette  qualité,  ou  sont  révoqués  sans  préjudice 
d'autres  peines  déterminées  et  des  dommages  et  intérêts  auxquels  ils 
sont  tenus  comme  intermédiaires. 

Nous  ne  pourrions  pas  nommer  un  seul  cas  d'infraction  dans  lequel 
l'autorité  publique  ait  jamais  fait  usage  de  son  droit,  et  qu'un  courtier 
ayant  violé  la  loi  ait  jamais  été  suspendu  ou  révoqué  de  ses  fonctions. 

Existe-t-il  encore  à  présent  un  intérêt  spécial  à  être  courtier 
assermenté  en  grains  ?  Certainement,  car  cette  profession  donne  droit  à  quel- 
ques petits  avantages  légaux  et  pratiques  ;  de  plus  cela  ne  coûte  rien  et  ne 
peut  occasionner  de  dommage.I/' avantage  légal  dont  ils  profitent  leur  est  donné 
par  leur  carnet  où  ils  notent  les  opérations  qu'ils  traitent  :  les  indications 
de  celui-ci,  ainsi  que  celles  de  leurs  autres  livres,  pour  autant  qu'ils  en  tien- 
nent, servent  de  preuves  plus  probantes  pourvu  qu'ils  soient  tenus  sans 
blanc,  lacune  ou  transport  en  marge,  et  que  les  noms  des  parties  intéressées 
y  soient  mentionnés  clairement  avec  indication,  et  des  dates  où  l'opération 
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a  été  conclue  et  la  livraison  effectuée,  et  de  la  quantité  et  du  prix  des 
marchandises,  et  de  toutes  les  conditions  auxquelles  l'opération  a  été 
faite.  I^es  parties  intéressées  peuvent  donc,  pour  autant  que  la  chose  les 
concerne,  exiger  des  extraits  de  ces  livres,  et  le  tribunal  peut,  en  cas  de  procès, 
mettre  le  courtier  en  demeure  de  produire  ses  livres  afin  de  comparer  les 
extraits  avec  les  indications  originales  ;  il  peut  de  plus  demander  des 
explications  en  la  matière.  Si  alors  la  transaction  n'est  pas  niée  entière- 
ment, les  indications  reportées  par  le  courtier,  de  son  carnet  dans  son 
journal,  fournissent  la  preuve  entre  les  parties  quant  à  la  date  de  la  tran- 
saction et  celle  de  la  livraison,  et  en  ce  qui  concerne  la  qualité  et  la  quan- 
tité de  la  marchandise,  le  prix  et  les  conditions  auxquels  la  transaction  a 
été  conclue.  Enfin,  les  courtiers  doivent  conserver  les  échantillons  des  parties 
vendues  par  leur  entremise  et  ils  doivent  les  munir  d'indications  propres 
à  en  faciliter  l'identification. 

Actuellement  ces  stipulations  ont  aussi  en  grande  partie  perdu  leur 
valeur  pour  le  commerce  des  grains  :  en  comparaison  avec  le  nombre  total 
des  transactions,  il  n'y  en  a  que  peu  qui  soient  effectuées  par  l'entremise 
de  courtiers.  Presque  toujours  il  est  traité  aux  conditions  d'une  des  asso- 
ciations désignées  plus  haut,  conditions  qui,  comme  nous  l'avons  indiqué, 
comprennent  des  clauses  concernant  l'arbitrage,  de  sorte  qu'en  cas  de 
différend  éventuel,  celui-ci  n'est  pas  traité  par  un  tribunal  ordinaire  mais 
bien  par  des  arbitres  choisis  par  le  commerce  des  grains  lui-même. 

Il  y  a  encore,  comme  déjà  dit,  quelques  avantages  pratiques  attachés 
à  la  profession  de  courtier.  Ainsi  la  Banque  Néerlandaise  {Nederlandsche 
Bank)  exige,  en  cas  de  mise  en  gage  de  marchandises,  un  certificat  dressé 
par  un  courtier  et,  de  plus,  celui-ci  doit  mettre  et  tenir  le  prêteur  au  courant 
de  la  diminution  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  grains  mis  en  gage. 

Ensuite  quelques  associations  ont  introduit  dans  leurs  conditions 
certains  cas  où  des  attestations  de  courtiers  assermentés  doivent  être 
produites  concernant  l'état  dans  lequel  se  trouve  le  grain.  On  parle 
ici  de  courtiers  assermentés,  parce  qu'il  est  de  notoriété  que  beaucoup  de 
personnes  font  des  affaires  de  courtage  sans  avoir  été  officiellement  nommées 
en  qualité  de  courtiers  ou  sans  avoir  été  assermentées. 

Beaucoup  de  ventes  publiques  sont  effectuées  par  un  courtier  asser- 
menté :  on  estime  qu'en  agissant  de  cette  manière  il  y  a  plus  de  chance 
de  succès,  quoique  la  vente  soit  faite  réellement  par  un  greffier  du  Tri- 
bunal ou  par  un  huissier. 

Dans  la  pratique,  à  la  Bourse  de  Rotterdam  on  ne  fait  généralement  usage 
de  l'entremise  d'un  courtier  qu'en  cas  de  vente  faite  par  un  importateur 
de  l'étranger  à  un  acheteur  du  pays.  Quelqu'un  fait-il  des  affaires  avec 
l'étranger,  c'est-à-dire  est-il  intermédiaire  pour  un  achat  ou  une  vente  faits 
par  un  exportateur  de  l'étranger  à  un  importateur  néerlandais,  alors  il 
agit  comme  agent  ou  comme  commissionnaire  :  agent  est  la  qualification 
habituelle  qui  lui  est  donnée  dans  ce  cas. 

Une  expertise  doit-elle  avoir  lieu,  alors  on  recourt  généralement  à  un 
courtier,  surtout  quand  elle  est  ordonnée  par  le  Tribunal. 
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Nous  avons. déjà  parlé  de  commissionnaires.  Quoiqu'il  existe  une  dé 
finition  légale  des  fonctions  de  commissionnaire,  dans  la  pratique  cepen- 
dant, quiconque  ne  traite  pas  d'affaires  pour  son  propre  compte  et  à  ses 
risques  se  nomme  commissionnaire.  Parmi  eux  se  rangent  donc  pratique- 
ment tous  les  grands  et  les  petits  marchands  qui,  soit  comme  tactique 
commerciale,  soit  parce  que  financièrement  ils  ne  se  sentent  pas  eux-mêmes 
suffisamment  forts,  essaient  de  traiter  des  affaires  comme  intermédiaires. 
Kn  ce  qui  les  concerne  il  n'est  exigé  aucune  nomiuàrii.  '^llc. 

En  droit,  est  commissionnaire  celui,  qui  se  us  ^i"^  nom  ou  firme 

et  moyennant  une  certaine  rétribution  ou  ^  -.:  JSbx..  ,ommerce  d'ordre 
et  pour  compte  d'autrui.  Pour  sa  créance  résultant  de  ses  avances  de  fonds, 
intérêts,  frais  et  commissions,  il  jouit  d'un  droit  de  priorité  sur  la  marchan- 
dise que  son  conmiettant  lui  a  adressée  pour  être  vendue. 

L,e  commissionnaire  n'est  pas  tenu  envers  celui  avec  qui  il  traite  de 
nommer  celui  pour  le  compte  duquel  il  a  traité.  Il  est  directement  respon- 
sable, comme  s'il  s'agissait  de  ses  propres  affaires,  envers  son  co-contrac- 
tant.  Il  en  résulte  par  conséquent  que  le  commettant  d'un  commissionnaire 
n'a  pas  droit  de  créance  envers  celui  avec  qui  ce  dernier  a  traité  ;  de  même 
celui-ci  ne  peut  non  plus  attaquer  en  justice  le  commettant  de  sou  commis 
sionnaire. 

Dans  la  pratique  du  commerce  des  grains,  toutes  ces  stipulations  n^ 
s'exercent  cependant  pas  de  façon  précise,  parce  que  dans  un  arbitrage  - 
d'usage  général  dans  tous  les  différends  concernant  le  commerce  des  grains  - 
il  n'y  a  ni  formules,  ni  formalités  absolument  définies.    Tous  les  arbitre..- 
jugent  suivant  des  stipulations  expresses  et  non  suivant  les  règles  sévère-. 
du  droit  :  leur  sentence  repose  sur  leur  bon  sens  et  sur  l'équité. 

De  cette  entière  liberté,  il  s'en  suit  qu'aucune  règle  ne  fixe  le  mon- 
tant de  la  commission,  ni  pour  un  courtier,  ni  pour  un  intermédiaire  quel- 
conque. 

En  général,  on  peut  encore  dire  à  ce  sujet  que  chacun,  quel  que  soit  le 
titre  qu'il  porte,  fait  le  même  travail  moyennant  la  rétribution  qu'il  réussit 
à  se  faire  payer.  Da  forte  concurrence  tient  tout  en  équilibre  ou  plutôt  elle 
a,  au  cours  des  années,  déprimé  si  fortement  les  commissions  et  les  courtages 
que  ceux-ci  sont  réduits  à  leur  minimum.  Ceci  a  eu  pour  conséquence 
qu'on  se  détache,  de  plus  en  plus,  des  anciennes  stipulations  légales,  chaque 
intermédiaire  tâchant  de  gagner  davantage  en  pratiquant  le  commerce 
d'une   autre  façon. 

Il  en  résulte  qu'une  infinité  d'affaires  se  traitent  sans  intermédiaire. 
Quand  il  y  en  a  un,  quel  est  alors  le  tarif  appliqué?  Avant  1890  tant  l'ache- 
teur que  le  vendeur  payaient  chacun  une  certaine  commission:  celle-ci 
était  fixée  pour  chacun  à  FI.  i.  par  «  last  »  de  grains,  (un  «  last  )^  de  fro- 
ment pèse  2.400  kilog.,  celui  de  maïs  2.000  kilog.  comme  nous  l'indiquerons 
plus  bas).  .Après  i8go,  la  concurrence  a  tellement  déprimé  les  commissions 
que  seul  le  vendeur  y  est  assujetti  ;  il  paie  actuellement  FI.  i.  par  «  last  » 
de  grains  à  l'intermédiaire  qui  le  met  en  rapport  avec  l'acheteur.  Le  prix 
de  FI.  I.  à  payer  par  «last»  de  grains  par  le  vendeur  est  pour  autant 
officiel,  et  pour  les  affaires  dans  lesquelles  l'Etat  intervient  comme  ven- 
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deur,  comme  c'est  le  cas  actuellement  pendant  la  crise  produite  par  la 
guerre,  l'Etat  paie  aussi  cette  commission  de  FI.  i.  par  «last». 

En  ce  qui  concerne  les  agents,  ceux-ci  chargent  tantôt  i  %,  tantôt 
y,  %  de  commission  sur  le  prix  d'achat,  en  un  rnot  le  montant  de  leur 
commission  varie  suivant  ce  qu'ils  peuvent  obtenir  à  chaque  transaction. 

Tout  repose  donc  ici  sur  la  façon  de  procéder,  propre  à  chaque  com- 
merçant. 


§  7.  —  Détermination  des  différents  types  (grades)  des  produits  considérés. 

Il  n'existe  sur  le  marché  de  Rotterdam,  ce  qui  n'étonnera  pas  le 
lecteur  des  paragraphes  précédents,  ni  types,  ni  grades,  ni  échantillons 
officiels   généraux,    ni   échantillons-types. 

Si  on  parle  cependant  actuellement  pour  certains  achats  ou  ventes 
d'une  qualité  moyenne  [doorsnee-kwaliteit)  sur  échantillon  officiel,  il  s'agit 
généralement  de  deux  échantillons-officiels  étrangers  :  celui  fixé  et  annoncé 
par  la  London  Corn  Trade  Association  et  celui  du  Comité  de  la  Bourse  à 
Odessa.  De  plus,  il  est  encore  fixé  des  échantillons-officiels  dans  le  commerce 
des  produits  du  pays  pour  les  graines  fines,  les  pois  et. les  haricots. 

Si  on  y  ajoute  le  mot  a  échantillon  type  d  {type-monster),  on  veut  ex- 
primer généralement  que  cela  signifie  :  à  peu  près  comme  l'échantillon  ;  tandis 
que  par  l'expression  «  qualité  moyenne  »  (doorsnee-kwaliteit) ,  on  veut  ex- 
primer un  ensemble  de  qualités  moyennes  que  la  marchandise  doit  possé- 
der. Ces  expressions  sont  éventuellement  employées  dans  les  formulaires 
des  associations  dont  nous  avons  précédemment  fait  mention. 

Ees  échantillons  n'ont  donc  en  général  rien  d'officiel  ;  ils  sont  fournis 
par  les  vendeurs  directement  .ou  par  l'entremise  de  leurs  intermédiaires 
à  simple  titre  de  renseignement. 

De  grandes  maisons  qui  ont  leur  propre  comptoir  à  la  Bourse  y  étalent 
les  échantillons  des  parties  qu'elles  ont  à  vendre.  En  général,  ces  échantil- 
lons sont  conservés  dans' de  petits  sacs  en  papier  fort,  quelquefois  dans  de 
petits  sacs  en  toile,  quelquefois  même  sous  verre  :  il  n'existe  pas  de  règle 
à  ce  sujet.  Si  une  partie  a  été  vendue  sur  échantillon,  celui-ci  doit  alors 
être  cacheté,  soit  par  le  vendeur  et  l'acheteur  simultanément,  soit  par  l'in- 
termédiaire, afin  de  pouvoir  servir  de  preuve  en  cas  d'arbitrage. 

En  général  on  ne  se  sert  de  tj'pes  et  de  grades  que  pour  des  parties 
importées  de  l'étranger,  spécialement  pour  les  grains  d'Amérique  origi- 
naires d'un  port  quelconque  de  l'Atlantique,  pour  autant  qu'il  s'agisse  de 
contrats  d'importation.  I^es  reventes  s'effectuent  chaque  fois  suivant  d'au- 
tres contrats  et  conditions. 

lya  fleur  de  farine  américaine  est  importée  et  vendue  comme  type, 
étant  toujours  présentée  sous  certaines  marques  appelées  en  anglais  Pa- 
tents. C'est  la  farine  produite  par  les  moulins  américains  les  mieux  intro- 
duits  et   les   plus   connus.    ' 
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§8.  —  Analyses. 


L'analyse  ne  joue. aucun  rôle  important  dans  le  commerce  intérieur 
des  grains. 

L,es  stipulations  suivantes  des  conditions  de  la  Bourse  des  grains  de 
Rotterdam  {Rotterdamscke  Graanheurs)  s'appliquent  aux  grains  vendus 
sur   analyse  : 

«  Pour  la  détermination  des  mélanges,  est  valable  le  certificat  d'ana- 
lyse délivré  par  la  direction  du  Comité  des  Marchands  de  Grains  [Comité 
van  Graanhandelaren)  de  Rotterdam. 

«  Ce  certificat  délivré  pour  des  parties  c.i.f.  est  valable  pour  la  quan- 
tité fournie  aux  conditions  de  la  Rotterdamsche  Graanh&urs  et  il  doit  être 
produit  sur  demande  de  l'acheteur  par  le  vendeur.  Si  celui-ci  ne  le  produit 
pas,  ni  ne  prouve  qu'il  a  demandé  l'analyse  mais  n'en  a  pas  encore  reçu  le 
rapport.,  alors  l'acheteur  est  en  droit,  pour  autant  qu'il  ait  exigé  la  produc- 
tion du  certificat  dans  les  15  jours  qui  suivent  le  transbordement  de  la 
partie,  d'envoyer,  dans  les  6  semaines  qui  suivent  le  transbordement, 
des  échantillons  cachetés  par  lui  simultanément  avec  le  vendeur,  à  fin  d'a- 
nalyse à  la  Direction  du  Comité  van  Graanhandelaren.  I^e  règlement  des 
comptes  s'efîectue  entre  les  parties  contractantes,  suivant  le  résultat  de 
cette  analyse,  tandis  que  les  frais  de  cette  analyse  sont  à  charge  de  cha- 
cune d'elles  par  moitié. 

Il  existe  pourtant  une  douzaine  de  produits  pour  lesquels,  en  vue  de 
leur  valeur  nutritive  comme  fourrage,  on  attache  une  grande  importance 
à  l'analj^se;  ceci  s'applique  surtout  aux  tourteaux  de  lin,  etc.  Ces  analyses 
sont  faites  par  des  laboratoires  de  l'Etat  [Rykslandhouwproef  stations).  Ils  sont 
complètement  indépendants  et  n'ont  aucune  relation  spéciale  avec  le  com- 
merce; chacun  peut  pourtant  faire  usage  de  leurs  services.  Dans  la  pratique, 
on  se  soumet  à  leurs  indications.  I,es  dédommagements  à  payer  concernant 
des  parties  de  tourteaux  de  lin  et  autres  articles  sont,  par  appHcation  de 
l'article  I  des  Prescriptions  techniques  étabUes  par  ordonnance  du  ministre 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  fixés  par  le  collège  des 
directeurs  des  Rykslandhouwproef  stations,  après  avoir  entendu  les  repré- 
sentants des  fabricants  et  des  marchands,  et  autres  personnes  compé- 
tentes intéressées. 

Dans  les  conditions  de  l'association  auxquelles  on  se  soumet  de  règle, 
dans  le  commerce  des  tourteatix  de  lin  et  autres  produits  pour  l'alimenta- 
tion du  bétail,  la  susdite  ordonnance  est  interprétée  comme  suit: 

Disons  d'abord  que  dans  le  cas  où  le  chiffre  normal  désigné  par  le  Code 
pour  le  degré  d'humidité  et  la  teneur  en  cendres  des  produits  alimentaires 
est  dépassé,  l'acheteur  a  droit  sans  contestation  à  une  diminution  du 
prix  d'achat,  même  quand,  pour  le  reste,  la  marchandise  satisfait  entiè- 
rement aux  garanties  données,  attendu  qu'au  sujet  de  ces  chift'res  nor- 
maux il  n'est  accordé  aucune  tolérance. 
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En  indiquant  le  chiffre  normal  par  N,  ce  rabais  sera  pour  une  teneur 
en  cendres  et  en  humidité  de: 

N  0.05  jusques  et  y  compris  N  0.95  % i  % 

(N  i)  »  »  »  (N  I)  0.95  % 2  % 

(N  2)  »  »  »  (N  2)  0.95  % 3-5  % 

(N  3)  »  »  »  (N  3)  0.95  % 6  % 

(N  4)  »  »  »  (N  4)  0.95  % 10  % 

(N  5)  «  >.  »  (N  5) 20  % 

Pour  les  garanties  s'écaitant  du  chiffre  normal  de  la  teneur  en  humidité 
et  en  cendres,  il  sera  appliqué  la  même  échelle  que  ci-dessus  en  remplaçant 
le  chiffre  normal  par  le  chiffre  garanti. 

Pour  la  teneur  en  humidité  et  en  cendres  il  ne  sera  pas  permis  de  ga- 
rantir des  chiffres  qui  seraient  plus  élevés  que  les  chiffres  normaux. 

Le  dédommagement  comportera: 

i)  pour  la  farine  de  lin,  les  tourteaux  de  lin,  et  produits  similaires, 
si  la  teneur  en  graine  de  Linum  usitatissimum  est  inférieure  à  93  %,  pour 
un  quotient  de  pureté  de: 

.  92  % I  %  87  % 9  % 

91  % 2  %  86  % 12  % 

90  % 3  %  85  % 15  % 

89  % _  5  %  84  &  83  %   .   . 25  % 

88  %.....,  , 7  % 

2)  pour  les  tourteaux  de  colza  et  produits  similaires,  si  la  teneur 
de  la  matière  en  graines  appartenant  à  l'espèce  Brassica  Râpa  ou  Brassica 
Napus  ou  respectivement  aux  variétés  de  ces  espèces,  est  inférieure  à  96  %, 
pour  un  quotient  de  pureté  de  la  matière  première  de: 

95  % • I  % 

94  %  jiisques  et  y  compris  92  % 6  % 

91  %        »            »           »          88  %      15  % 

87  %        »            »           »          86  %      25  % 

3)  pour  les  tourteaux  de  navette  et  produits  similaires,  dont  la 
teneur  en  graines  appartenant  aux  espèces  Brassica  et  Sinapis,  à  l'exception 
du  Sinapis  arvensis,  est  inférieure  à  96  %,  pour  un  quotient  de  matière 
première  de: 

95  % :  .  .  .    I  % 

94  %  jusques  et  y   compris  92  % 6  % 

91  %  »  »  »  88  % 15  % 

87  %  »  »  »  86  % 25  % 

4)  pour  les  tourteaux  et  farine  de  noix  d'arachide  et  produits  simi- 
laires, si  la  teneur  en  fragments  d'écale  dépasse  5  %  : 

pour  une  teneur  de  plus  de  5  à     7  % 3  % 

»  »  7  à  10  % 15  % 

5)  pour  la  farine  de  graine  de  coton  tamisée  dont  la  teneur  en  parti- 
cules d'écorce  de  graine  dépasse  15  à  20  %:  5  %. 
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6)  pour  les  prodtiits  et  dérivés  de  meunerie  qui  présentent  trop  de 
traces  de  combustion:   5  % 

7)  pour  la  fariue  d'orge  dont  la  teneur  en  écorce  de  grain  dépasse  14%*: 

pour  une  teneur  de  plus  de   14  jusqu'à  16  % 5  % 

»  »  16        »         20  % 10  % 

»  »  20        »         30  % 25  % 

8)  pour  la  farine  d'orge  mondé  dont  la  teneur  en  particules  d'écorce 
de  grains   dépasse  5,50  %  : 

pour  une  teneur  de  plus  de     5,5  à  15  % 10  % 

»  15  à  20  % 25  % 

9)  pour  la  farine  de  riz  alimentaire  ou  farine  de  riz  mondé,  si  la  teneur 
en  particules  d'écorce  de  riz  est  de  plus  de  i  %  pour  la  farine  de  riz  mondé 
blanche  et  de  plus  de  2.5  %  pour  la  farine  de  riz  mondé  brune  ou  la  farine 
de  riz  mondé  vendue  sans  autre  indication: 

pour  la  farine  blanche; 

pour  une  teneur  de  plus    de   i       jusqu'à     2,5  %      ...         10  % 
»    .  «  2.5  »  7,5  %      ...         15  % 

pour  la  farine  brune  et  la  farine  de  riz  mondé  vendue  sans  autre  indi- 
cation : 

potu:  une  teneur  de  plus  de    2,5  jusqu'à         5  %      .    •    •  5  % 

»  »  5  »  10  %      ...        15  % 

10)  pour  les  mélasses  alimentaires  en  général,  préparées  avec  des 
substances  alimentaires  simples  et  de  la  mélasse,  si  les  substances  alimen- 
taires employées  pour  leur  préparation  ne  sont  pas  considérées  comme 
satisfaisant  aux  exigences  fixées  en  ce  qui  les  concerne  en  propre,  I/3  du 
dédommagement  fixé  pour  les  substances  alimentaires  simples. 

11)  pour  !a  farine  animale,  si  la  teneur  en  cendres  solubles  dans  une 
solution  faible  d'acide  chlorhydrique  est  de  plus  de  1,5  %  : 

pour  une  teneur  de  plus  de  1,5  jusqu'à  2,5  % i  % 

»                »            2,5          »        3,5  %.....        5  % 
»  3,5  »  5  % 10  % 

12)  pour  la  chaux  alimentaire,  si  la  solubilité  dans  le  citrate  est 
inférieure  à  90  %,  pour  une  solubilité  dans  le  citrate  de  la  quantité  totale 
d'acide  phosphorique 

de  89,9  à  85  % 5  % 

de  84,5  à  80  % 15  % 

Iv' analyse  joue  de  plus  un  certain  rôle  dans  les  contrats  concernant 
l'importation  de  l'étranger.  I/C  contrat  allemand-néerlandais  dit  à  ce  sujet 
qu'on  doit  en  adresser  la  demande  au  bureau  d'analyse  dans  les  15  jours 
qui  suivent  le  déchargement  de  la  partie.  Par  bureau  d'analyse,  on  entend 
ici  le  bureau  du  lieu  où  siège  la  cour  d'arbitrage.  Pour  Rotterdam,  par  con- 
séquent, il  est  établi  dans  l'édifice  du  Comité  van  Graanhandelaren.  S'il 
n'y  en  a  pas  sur  place,  les  parties  en  cause  peuvent  indiquer  un  bvireau  quel- 
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conque  et,  si  rien  n'a  été  convenu,  à  ce  sujet  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  bureau 
d'analyse  au  lieu  où  siège  la  cour  d'arbitrage,  l'analyse  se  fait  à  Berlin.  Si  l'on 
a  affaire  à  des  grains  qui  sont  livrés  par  un  acheteur  à  un  vendeur,  qui 
ont  été  amenés  par  le  même  navire  du  même  port  d'embarquement,  le  ré- 
sultat de  l'analyse  est  pris  comme  qualité  moyenne,  même  si  les  grains 
sont  répartis  sur  plusieurs  connaissements.  I^es  frais  d'analyse  sont  suppor- 
tés par  moitié  par  les  deux  parties.  Si  on  n'accepte  pas  les  résultats  de  cette 
analyse,  on  peut  la  contester  par  voie  d'arbitrage.  Quand  on  exige  une  con- 
tre-analyse, on  est  obligé  de  le  signifier  à  la  partie  adverse  dans  la  semaine' 
qui  suit  le  jour  de  la  réception  du  résultat  de  la  première  analyse.  I^es  reven- 
deurs doivent  transmettre  sans  retard  leur  demande.  Si,  dans  les  3  semaines 
qui  suivent  la  réception  du  bulletin  de  la  première  analyse,  le  différend, 
en  ce  qui  la  concerne,  n'a  pas  été  introduit  à  la  cour  d'arbitrage,  ou  si  le  mon- 
tant des  frais  s'y  rapportant  n'a  pas  été  bonifié,  le  droit  de  nouvelle  analyse 
est  considéré  comme  périmé.  La  nouvelle  analyse  s'effectue  sous  la  sur- 
veillance des  arbitres  eux-mêmes,  qui  du  reste  peuvent  fixer  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  doit  être  faite  et  qu'  ils  jugent  nécessaires  au  point 
de  vue  de  l'exactitude  et  de  la  véracité.  Les  résultats  de  la  première  analyse 
restent  pourtant  maintenus  quand  ceux  de  la  seconde  analyse  n'en  diffè- 
rent pas  de  plus  d'un  %  %•  ^^s  frais  à  payer  de  ce  chef  aux  arbitres  sont 
supportés  par  celle  des  parties  qui  n'accepte  pas  l'analyse  originale. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  dédommagements  à  payer  suivant  les 
résultats   de  l'analyse. 

Pour  les  chargements  en  parcelles  de  la  mer  Noire,  du  Danube  ou  de 
la  mer  d'Azoff,  l'analyse  peut  être  faite  par  les  arbitres  à  l'Institut  Bota- 
nique de  l'Btat  à  Hambourg. 

Les  contrats  d'orge  sur  anatyse  sont  généralement  conclus  sur  la  base 
du  contrat   allemand-néerlandais. 

§  9.  —  Certificats. 

Pour  les  certificats  de  marchandises,  il  en  est  comme  pour  les  échan- 
tillons-types, les  «  grades  »,  et  les  analyses:  la  bourse  des  grains  de  Rotter- 
dam ne  fait  pas  elle-même  usage  de  certificats  officiels. 

Ceux-ci  jouent  cependant  un  grand  rôle  dans  le  commerce  des  grains 
exportés  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Canada.  Le  certificat  d'inspection 
y  délivré  au  chargement,  décide  en  la  matière.  Ce  système,  tout  à  fait  op- 
posé à  celui  de  la  «  Hvraison  saine  dans  le  port  d'arrivée  )\  a  toujours  donné 
lieu  à  des  abus  incroyables,  de  sorte  que  depuis  des  années,  on  s'efforce, 
surtout  à  Rotterdam,  de  l 'abandonner.  La  garantie  concernant  la  véracité  des 
certificats  américains  d'inspection,  délivrés  en  partie  par  des  employés 
de  l'Ktat,  en  partie  par  des  inspecteurs  désignés  par  différents  comités  de 
bourse,  est  complètement  insuffisante. 

La  vénalité  paraît  jouer  un  rôle  en  cette  matière,  malgré  les  protes- 
tations de  la  London  Corn  Trade  Association,  des  associations  de  la  bourse 
des  grains  de  Rotterdam  et  des  groupes  allemands. 

Le  système  de^  certificats  d'inspection  aurait  probablement  disparu  s'il 
avait  été  possible  que,  d'une  part  les  groupes  de  Rotterdam  et  les  associations 
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de  l'intérieur  en  Allemagne,  et  d'antre  part,  la  London  Corn  Trade  Associa- 
tion, tombassent  d'accord  sur  ce  point.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Par  suite  de 
toutes  sortes  d'autres  intérêts  en  jeu,  la  London  Corn  Trade  Association 
s'en  désista,  et  les  associations  du  continent  n'étaient  pas  assez  puissantes 
près  des  bourses  transatlantiques  pour  pouvoir  arriver  à  la  réalisation 
de  leurs  désirs. 

lyC  maïs  étant  d'importance  capitale  pour  la  bourse  dç  Rotterdam, 
on  essaya  encore  en  1913-1914,  avec  l'appui  du  gouvernement  américain, 
d'arriver  à  un  résultat.  Ce  gouvernement  crut  alors,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, devoir  fixer  pour  le  maïs  d'abord  une  nouvelle  graduation  basée 
sur  le  degré  dTiumidité,  avec  stipulation  concernant  la  qualité,  et  ensuite 
des  règles  générales  à  suivre  pour  la  classification  du  maïs.  lycs  inspecteurs 
devraient  alors  observer  minutieusement  ces  indications  dans  les  certi- 
ficats à  délivrer  par  eux.  I^e  gouvernement  américain  ne  put  cependant 
forcer  les  bourses  américaines  ni  à  appliquées  le  système  de  graduation  pro- 
jeté, ni  à  l'imposer  à  leurs  inspecteurs.  Comme  les  bourses  américaines  ne 
paraissaient  pas  disposées  à  faire  usage  des  graduations  proposées  par  le 
gouvernement  pour  le  commerce,  en  particulier  pour  le  commerce  d'ex- 
portation (elles  furent  ci  et  là  appliquées  par  le  commerce  intérieur),  la 
London  Corn  Trade  Association  résolut,  après  une  longue  correspondance 
et  des  pourparlers  avec  l'Association  des  importateurs  néerlandais  de  grains 
et  de  graines  {Nederlandsche  Graan-en  Zaad-Importeurs)  à  Rotterdam, 
de  prendre  la  chose  en  mains  et  d'essayer  de  mettre  fin  et  à  la  graduation 
du  maïs  et  aux  plaintes  exprimées  en  vain  depuis  des  années  par  les  pays 
importateurs  concernant  l'inspection  américaine.  A  cette  fin,  on  rédigea, 
pour  le  maïs  bigarré,  un  nouveau  contrat  qui  avait  pour  base  le  système  de 
graduation  proposé  par  le  gouvernement  américain,  et,  aux  conditions 
duquel  exclusivement  les  importateurs  anglais  et  de  Rotterdam  seraient 
disposés  à  importer. 

La  mise  au  point  de  ce  nouveau  projet  s'effectuait  bien  quand  des 
circonstances  fatales  empêchèrent  d'en  tirer  un  résultat  positif. 


§  10.  —  Expertises. 

Il  n'existe  ni  lois  ni  règlements  concernant  les  expertises.  L'autorité 
ne  s'en  occupe  jamais,  ni  à  Rotterdam,  ni  ailleurs  aux  Pays-Bas. 

Néanmoins  en  cas  de  différend,  les  parties  adverses  peuvent,  si  elles 
le  jugent  de  leur  intérêt,  demander  une  expertise  soit  par  l'intermédiaire 
d'arbitres,  soit  par  celui  d'un  tribunal  ordinaire.  Les  prescriptions  à  ce  sujet 
ont  une  signification  générale  et  ne  s'appliquent  donc  pas  spécialement  aux 
affaires   en  grains. 

Les  experts  doivent  alors,  sur  demande,  être  désignés  soit  par  les  ar- 
bitres, soit  par  les  juges.. Le  nombre  en  est  impair,  il  est  souvent  de  trois; 
cependant  en  cas  d'accord  entre  les  deux  parties,  il  peut  être  réduit  à  un. 

Ce  nombre  fixé,  les  deux  parties,  pour  autant  qu'elles  aient  pu  s'en- 
tendre, ce  qui  est  généralement  de  leur  intérêt,  peuvent  elles-mêmes 
indiquer  les  noms  des  trois  experts  ou  de  l'expert  unique  qu'elles  ont  choisis. 
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Ne  peuvent-elles  tomber  d'accord,  alors  la  cour  d'arbitrage  ou  le  tribunal 
les  désigne  d'office. 

D'ordinaire,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  dans  le  paragraphe  6 
de  ce  chapitre,  ces  experts  sont  nommés  parmi  les  courtiers  assermentés. 
Ils  doivent  néanmoins  de  nouveau  prêter  serment  pour  chaque  cas  spécial. 
Pour  les  experts  nommés  d'office,  les  parties  ont  le  droit  de  récusation, 
l^es  arbitres  ou  les  juges,  suivant  le  cas,  désignent  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
auxquels  les  experts  procéderont  à  leur  examen,  ainsi  que  le  terme  dans 
lequel  ils  doivent  déposer  par  écrit  leurs  conclusions.  Le  montant  de  leurs 
honoraires  est  fixé  par  eux,  à  leur  gré;  il  est  indiqué  au  bas  de  leur  rapport; 
il  dépend  de  l'importance  des  parties  expertisées  et  de  la  peine  qu'ils  se  sont 
donnée. , 


§  II.  — Caisses  de  liquidation. 

Il  existe  à  Rotterdam  deux  Caisses  de  liquidation  {Liquidatie-kassen)  : 
la  Rofferdamsche  Liquidatie-Kas  et  une  succursale  de  V Amst&rdamsche 
Liquidaiiekas.  Celles-ci  n'ont  cependant  rien  à  faire  avec  les  achats  et  ventes 
ordinaires  des  grains  qui  doivent  être  livrés  à  terme. 

Ce  sont  deux  établissements  de  banque  autonomes,  tout  à  fait  indé- 
pendants de  la  bourse  des  grains.  Seule  l'Association  de  Rotterdam  pour 
le  commerce  à  terme  en  grains  (Rotterdamsche  Vereeniging  voor  den  Ter- 
mijnhandel) ,  qui  possède  une  bourse  tout  à  fait  distincte,  a  conclu  pour  elle- 
même  avec  la  succursale  de  Rotterdam  de  VAmsterdamsche-Liqiiidatiekas, 
un  arrangement  dont  nous  reparlerons  dans  le  chapitre  V,  dans  lequel 
nous  traiterons  spécialement  du  marché  à  terme.  Lés  achats  et  ventes  or- 
dinaires des  grains,  graines,  farines  et  fourrages,  qui  doivent  être  livrés 
à  l'expiration  d'un  certain  nombre  de  mois,  s'effectuent  entièrement  sans 
l'intermédiaire  d'une  caisse  de  liquidation,  sur  la  base  des  conditions  d'un 
contrat  d'une  association  quelconque,  ou  aussi,  ceci  seulement  pour  les  four- 
rages fabriqués,  aux  conditions  de  vente  fixées  par  chaque  fabricant  pour 
ses    produits. 

§  12 .  —  Fixation  des  prix. 

Si  l'on  est  bien  pénétré  des  principes  qui  dominent  le  système  du  Ubre 
échange  et  de  l'état  créé  par  son  application,  en  opposition  avec  le  protec- 
tionnisme et  l'intrusion  de  l'Etat,  on  se  rendra  facilement  compte  qu'une 
fixation  de  prix  ne  peut  exister  dans  un  marché  très  épris  de  liberté  commer- 
ciale. 

Cette  fixation  officielle  de  prix  n'existe  pas  à  Rotterdam  et  aucune  com- 
mission quelconque  n'est  chargée  de  s'en  occuper. 

Comment  les  prix  s'établissent-ils  donc  ?  Purement  et  simplement  par 
l'appHcation  des  lois  économiques  de  l'offre  et  de  la  demande,  purement  et 
simplement  par  la  concurrence  mutuelle.  On  doit  se  représenter  le  marchand 
de  grains  le  matin  dans  ses  bureaux  :  il  prend  par  voie  télégraphique  et 
téléphonique  des  renseignements  sur  l'offre  et  la  demande  dans  tout  le  pays. 
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dans  le  monde  entier  même;  il  sait  ce  qui  est  offert  en  vente,  il  compare  conti- 
nuellement les  prix  de  l'offre  et  de  la  demande^  et,  avec  ce  faisceau  de  données 
il  fixe  lui-même  ses  propres  prix,  établis  par  des  calculs  minutieux  basés  sur 
la  connaissance  et  l'expérience  qu'il  possède  des  marchés  du  pays  et  de  l'é- 
tranger, tout  en  ayant  pour  ainsi  dire  l'intuition  de  la  tendance  du  marché. 
Ceux  qui  agissent  de  cette  manière  sont  les  chefs  de  file,  les  gros  importa- 
teurs et  distributeurs  autonomes  :  ce  sont  eux  qui  donnent  le  ton  l'après- 
midi  à  la  bourse.  Autour  d'eux  se  groupent  toutes  sortes  de  marchands  de 
second  ordre  qui  contribuent  à  fixer  les  prix,  quelquefois  en  devançant  le 
marché  par  des  spéculations,  quelquefois  en  se  laissant  lourdement  remor- 
quer par  lui.  Il  faut  considérer,  d'autre  part,  que  les  transactions  se  concluent 
également  par  lots  de  moindre  importance,  lesquels  se  subdivisent  à  leur  tour 
en  quantités  de  plus  en  plus  petites,  sur  lesquelles  chaque  intermédiaire 
doit  prendre  pour  son  travail  un  bénéfice  plus  ou  moins  important.  I^a  tâ- 
che des  dirigeants  du  commerce  achevée,  la  remise  à  destination  de  la  mar- 
chandise incombe  aux  contrôleurs,  aux  agents-expéditeurs  en  grains  et  aux 
expéditeurs  ordinaires.  I^es  prix  auxquels  donc  le  maïs,  le  froment,  l'avoine, 
l'orge,  les  fèves,  etc.,  sont  traités  sont  la  résultante  du  travail  de  ce  groupe 
animé  et  vivant  qu'est  la  bourse  des  grains. 


§13.  —  Formation  des  prix. 

De  quels  éléments  les  prix  sont-ils  constitués  ?  De  tous  les  éléments 
dont  une  longue  pratique  a  besoin.  Le  commerce  remplit  la  fonction  écono- 
mique la  plus  utile  au  développement  de  la  prospérité  universelle  :  celle  de  la 
distribution,  sous  les  formes  les  plus  variées,  de  toute  marchandise  au  Heu 
où  elle  peut  le  mieux  être  employée  et  où  elle  est  le  pluîs  nécessaire.  Toute 
intrusion  de  l'Etat  ou  des  autorités  locales  dans  cette  distribution  cause 
un  dommage  incalculable. 

lycs  prix  varient  donc,  même  pour  chaque  article,  suivant  les  conditions 
auxquelles  traitent  l'acheteur  et  le  vendeur  ;  ils  sont  pour  ainsi  dire  le  pro- 
duit de  l'organisme  vivant  qu'est  le  commerce. 

Dans  la  formation  des  prix  interviennent  de  nombreux  éléments  résul- 
tant des  formes  de  vente  suivantes  : 

a)  relativement  à  la  qualité  :  sain,  avarié,  légèrement  avarié,  qualité 
moyenne. 

b)  relativement  à  la  base  de  constatation  de  la  qualité  :  sur  échantil- 
lon, sur  échantillon- type,  sur  agréation. 

c)  relativement  à  l'époque  d'embarquement  ou  de  livraison  :  disponible, 
chargé,  flottant,  en  charge,  en  débarquement,  embarquement  direct, 
embarquement  ou  livraison  soit  à  une  époque  déterminée,  soit  à  une 
époque  à  cheval  sur  deux  mois,  soit  échelonnée  sur  plusieurs  mois,  em- 
barquement suivant  le  calendrier  grégorien  ou  juHen  (nouveau  style  ou 
vieux  style.) 

d)  relativement  à  l'endroit  de  V embarquement  ou  du  débarquement  : 
un  port  de  l'Atlantique,  de  la  Baltique,  de  la  mer  Noire,  du  Danube,  des 
Indes,  de  l'Australie,  de  l'Argentine,  etc.;  d'autre  part,  Rotterdam,  Am- 
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sterdam,  ou  un  port  non  encore  déterminé  au  moment  de  la  transaction,  mais 
compris  entre  deux  extrêmes  comme  Hambourg  et  Bordeaux. 

e)  relativement  au  mode  de  transport  :  par  vapeur,  par  voilier,  par 
allège  d'intérieur  ou  de  mer,  par  chemin  de  fer. 

f)  relativement  aux  frais  de  transport  et  d' assurance  :  f.  o.  b.,  c.  i.  f., 
en  allège,  en  magasin,  camionné  à  bord,  au  wagon,  au  magasin,  en  sacs  ou 
çn  vrac. 

Bref  un  grand  nombre  d'éléments  que  chacune  des  parties  traitantes 
peut  chaque  fois,  en  ce  qui  concerne  le  prix,  juger  être  dans  son  intérêt. 


§  14.  —  Publications  des  cotes. 

Kn  réalité  il  ne  se  publie  pas  de  cotes  officielles. 

Certains  commerçants,  sollicités  par  la  presse,  donnent  chaque  soir, 
il  est  vrai,  des  aperçus  des  prix  et  du  mouvement  des  différents  produits. 
Ces  prix  ne  sont  en  quelque  sorte  qu'une  esquisse  du  marché  :  ils  en  indiquent 
la  tendance  à  la  hausse  ou  à  la  baisse.  Ils  ne  peuvent  servir  de  guide  sûr  : 
ils  ne  donnent  la  situation  qu'en  grandes  HgUes,  les  détails  y  manquent. 
Beaucoup  de  maisons  importantes  de  négoce  et  de  courtage  publient  elles- 
mêmes  des  revues  du  marché.  Il  faut  cependant  noter  que  personne  ne  se 
soumet  à  leurs  indications  qui  renferment  d'ailleurs  toutes  la  même  for- 
mule stéréotypée  «  nos  prix  sont  sans  engagement  ».  I^es  cotes  indiquées 
ne  donnent  que  la  tendance  générale  du  marché  :  elles  servent  de  point  de 
départ  à  des  pourparlers  d'achat  ou  de  vente,  car  au  moment  où  elles  sont 
publiées,  elles  ont  déjà,  en  fait,  subides  changements  par  suite  de  toutes 
sortes  de  circonstances  :  elles  sont  vraiment  un  kaléidoscope  tournant 
tantôt  plus  vite,  tantôt  plus  lentement. 

I/' Association  des  importateurs  néerlandais  de  grains  et  graines 
(Nederlandsche  Graan-  en  Zaad- Importeur  s)  à  Rotterdam  publie  irrégu- 
lièrement "des  avis  de  l'Association  {M ededeelingen  van  den  Bond)  et 
seulement  dans  le  cas  où  la  direction  croit  devoir  le  faire  :  ces  communi- 
cations ne  font  cependant  jamais  mention  des  prix. 

Seule  l'Association  de  Rotterdam  pour  le  commerce  à  terme  en 
grains  {Rotterdamsche  Vereeniging  voor  den  Termijnhandel  in  granen)  in- 
dique journellement  les  cours  pratiqués  au  marché  à  terme.  Ces  cours 
s'appliquent  exclusivement  aux  affaires  conclues  suivant  son  règlement 
et  traitées  suivant  le  système  sévère  déjà  analysé. 

lyC  Nieuive  Rotterdamsche  Courant,  un  des  plus  grands  et  des  plus 
importants  journaux  des  Pays-Bas,  publie  nécessairement  dans  ses  avis 
commerciaux  une  revue  du  marché  de  la  bourse  des  grains,  qui  lui  est 
adressée  avec  des  indications  aussi  exactes  que  possible  sur  les  prix,  par 
un  des  courtiers  en  grains  les  plus  connus  et  les  plus  honorables. 

Dans  les  derniers  temps  deux  revues  hebdomadaires  économiques  et 
commerciales  ont  vu  le  jour  : 

i)  In-  en  Uitvoer,  Handels-Economisch  Weekblad  voor  Nederland 
en  zijne  Kolonien  {Importation  et  Exportation,  revue  hebdomadaire 
économique  et  commerciale  pour  les  Pays-Bas  et  ses  colonies); 


2)  Economisch-Statistische  Berichten,  algemeen  ]  Veekblad  voor  handel, 
nijverheid,  finantien  en  verkeer  (Avis  statistiques  et  économiques,  revue 
hebdomadaire  générale  pour  le  commerce,  l'industrie,  les  finances  et  le 
trafic). 

Ces  deux  publications  qui  sont  très  objectives  et  aux  données  desquel- 
les on  peut  se  fier,  traitent  toutes  les  deux  de  la  boiurse  des  grains  de 
Rotterdam  en  un  aperçu  hebdomadaire.  Un  relevé  des  prix  des  principaux 
produits  y  est  donné  par  des  commerçants  en  grains  considérés  comme 
compétents  en  la  matière  et  qui  s'efforcent  d'y  être  très  objectifs. 

Il  est  fort  à  conseiller  de  les  consulter  pour  ce  qui  concerne  le  commerce 
et  le  trafic  dans  les  Pays-Bas.  Il  y  paraît  souvent,  spécialement  sur  la 
boiurse  des  grains  de  Rotterdam,  des  articles  qui  méritent  d'être  lus. 

Mentionnons  encore  pour  terminer  qu'une  infinité  de  grandes  maisons 
qui  traitent  exclusivement  les  grains  ou  les  farines,  et  d'autres  aussi  qui 
ne  traitent  ces  articles  qu'accidentellement,  publient  des  prix  courants 
particuliers  dans  lesquels  elles  offrent  ce  qu'elles  ont  à  vendre,  sous  la  ré- 
serve habituelle  «  sans  engagement  )j  ou  bien  «  nos  oiïres  sont  toujours  sans 
engagement  ». 

Ces  prix  courants  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  faisant 
ofiice  de  réclame.  Néanmoins  il  est  é\ddent  que  si  on  collectionnait  tous 
ces  prix  courants  réclames  en  les  classant  systématiquement  pendant  un 
grand  laps  de  temps,  ils  donneraient,  dans  ses  grandes  lignes,  la  marche 
des    prix    des    différents    produits. 

Dans  le  rapport  annuel  de  la  Chambre  de  commerce  et  des  fabriques 
de  Rotterdam,  ainsi  que  dans  certains  rapports  consulaires  importants, 
on  trouve  sur  la  Bourse  des  grains  de  Rotterdam  des  revues  annuelles, 
dont  les  données  sont  très  exactes  et  qui  indiquent  la  marche  des  prix, 
ainsi   que  les   quantités   traitées. 
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CHAPITRE  IV. 

Transactions  en  céréales  disponibles  et  à  livrer. 

§  I .  —  Généralités. 

I/'importance  du  marché  des  grains,  pour  les  marchandises  disponibles 
et  à  livrer,  est  tellement  supérieure  à  celle  du  marché  à  terme,  étroitement 
réglementé  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  comparer.  I^e  marché  à  terme 
réglementé,  dont  il  sera  question  dans  le  chapitre  V,  est  de  date  récente  : 
il  a  été  créé,  il  y  a  quelques  années  seulement,  peu  après  l'organisation  du 
marché  à  terme  d'Anvers. 

I^e  marché  ordinaire  des  grains  se  tient  aux  jours  et  heures  mentionnés 
dans  le  chapitre  III  paragraphe  3. 

Il  n'est  possible  en  outre  d'en  envisager  les  usages  qu'en  se  basant  sur 
quelques  groupes  de  conditions  déjà  mentionnées.  Pendant  la  séance  or- 
dinaire de  la  bourse  aux  grains,  il  n'y  a  pas  de  distinction  —  comme  non  plus 
aucune  différence  dans  les  places  occupées  à  la  Bourse  par  les  marchands  — 
entre  le  commerce  en  marchandises  disponibles  et  celui  en  marchandises 
à  livrer,  ni  entre  le  commerce  des  produits  du  pays  et  celui  des  produits  exo- 
tiques. Un  grand  nombre  d'opérations  extrêmement  variées  s'effectuent 
sans  interruption  pendant  toute  la  journée,  parce  que,  chose  impossible 
à  contrôler,  on  traite  peut-être  plus  d'affaires  en  dehors  de  la  Bourse  par 
téléphone  ou  télégraphe,  qu'à  la  Bourse  elle-même.  Toutes  les  transactions 
forment  cependant  un  ensemble  dont  toutes  les  parties  sont  en  relations 
étroites  et  ont  pour  résultante  la  fixation  des  prix. 

Tout  achat  et  vente  forment  un  chaînon  d'une  longue  suite  d'opéra- 
tions. I^a  marchandise  passe  de  mains  en  mains,  en  parties  de  plus  en  plus 
petites,  pour  arriver  enfin  au  consommateur. 

§  2.  —  Confirmation  des  opérations. 

Supposons  une  transaction  conclue  aux  conditions  de  la  Rotter- 
damsche  Graanheurs,  achat  ou  vente  qui,  pour  engager  les  parties  con- 
tractantes, doit  être  confirmée  le  jour  suivant  avant  midi  par  l'envoi 
d'une  lettre  d'achat  ou  de  vente.  Cette  confirmation  est  un  élément  si  es- 
sentiel que  les  parties  ont  chacune  le  droit  de  l'exiger  de  l'autre,  et,  en  cas 
de  non  réception,  de  considérer  la  transaction  comme  annulée  ou  de  faire 
acheter  ou  vendre  la  marchandise,  dans  les  4  jours,  par  un  courtier,  pour 
exiger  ensuite  sur  la  base  de  cet  achat  ou  vente  de  la  partie  adverse  le  dé- 
compte ou  un  dédommagement. 
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§  3.  —  Avis  d'embarquement. 

S'il  s'agit  d'un  contrat  de  vente  «  sur  chargement  »,  alors  le  premier 
vendeur  doit  aussitôt  que  possible  indiquer  le  nom  du  bâtiment  transpor- 
teur. Ceci  doit  se  faire  soit  immédiatement  en  Bourse,  soit  par  téléphone  ou 
par  dépêche  quand  l'acheteur  réside  dans  un  autre  lieu.  I^'obligation  d'aviser 
tout  de  suite  l'intéressé  frappe  chacun  des  vendeurs  qui  se  succèdent  dans 
la  fihère.  Quelle  que  soit  la  manière  dont  cet  avis  est  donné,  il  doit  l'être 
deux  jours  ordinaires  avant  la  date  calculée  pour  l'arrivée  du  bâtiment  ; 
pour  les  naviies  venant  de  la  Plata  ou  de  la  mer  Baltique,  il  suffit  que  le 
vendeur  avise  l'acheteur  avant  l'arrivéâ.  Pour  les  tourteaux  de  lin  d'Amé- 
rique, l'arrivée  doit  être  notifiée  par  le  premier  vendeur  le  lendemain  de 
l'arrivée.  Pour  tous  les  autres  produits  cependant  la  notificatioci  un  jour 
après  l'arrivée  n'est  pas  valable. 

Quand  il  s'agit  de  contrats  portant  sur  au  moins  100.000  kilos  sur 
em^barquement,  le 'vendeur  a  le  droit  de  Hvrer  en  une  fois  ou  par  parties, 
dans  ce  dernier  cas  cependant  chacune  doit  atteindre  au  moins  50.000  kilos. 

Si  le  vendeur  ne  fait  pas,  en  temps  utile,  les  communications  voulues 
pour  les  grains  vendus  sur  embarquement,  il  est  obHgé,  à  titre  d'amende 
ou  de  dédommagement,  de  décompter  à  son  acheteur  FI.  3  par  2000  kilos 
au-dessus  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  marché. 

Le  vendeur  a  grand  intérêt  à  notifier  le  nom  du  bâtiment  transporteur 
de  parties  vendues  sur  embarquement.  Quand  cette  notification  a  eu  Heu, 
la  vente,  en  cas  de  naufrage  du  bâtiment  transporteur,  est  considérée  comme 
annulée;  il  en  est  de  même  quand  la  marchandise  avariée,  en  tout  ou  en  par- 
tie, est  prise  en  entier  par  les  assureurs  pour  leur  propre  compte.  D'autre 
part,  le  vendeur  ayant  traité  sur  embarquement  n'a  pas  le  droit  de  livrer 
d'une  autre  manière  que  du  bateau  de  mer.  Quand  le  bâtiment  est  entré 
dans  le  port  de  Rotterdam,  le  vendeur  est  tenu  d'en  aviser,  dans  les  24 
heures,  l'acheteur,  son  représentant  ou  l'intermédiaire  intéressé.  C'est 
alors  que  commence  le  travail  des  agents-expéditeurs  en  grains. 


§  4.  —  Ititeryetitîon  de  l'expéditeur  et  de  l'agent-expéditeur. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  réception  de  la  marchandise,  l'acheteur 
est  considéré  comme  ayant  élu  domicile  chez  un  agent-expéditeur  en  grains 
établi  à  Rotterdam. 

L'acheteur  doit  avoir  soin  de  faire  connaître  à  temps  au  vendeur  le 
nom  de  l'agent-expéditeur  en  grains,  et  de  donner  à  celui-ci  des  instruc- 
tions complètes  afin  qu'il  puisse  présenter,  sans  délai,  le  tonnage  nécessaire 
pour  le  déchargement. 

Nous  avons  afi:aire  ici  à  une  manière  de  procéder  spéciale  à  Rotterdam. 
Les  vaisseaux  chargés  de  grains,  sauf  ceux  appartenant  à  quelques  grandes 
lignes  de  navigation,  sont  ordinairement  amarrés  au  milieu  du  fleuve  ou 
des  bassins.  Les  destinataires  doivent,  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents- 
expéditeurs,  veiller  à  ce  que  les  allèges  viennent  sans  retard  se  placer  le 
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long  des  bateaux  de  mer  d'où  les  élévateurs  pompent  le  grain  pour  l'y  dé- 
veirser. 

I/' expéditeur  ordinaire  et  l'agent-expéditeur  en  grains  remplissent  diffé- 
rentes fonctions.  Ce  dernier  reçoit  sur  le  pont  du  navire  le  grain  que  le  capi- 
taine fait  sortir  de  la  cale  et  il  le  transborde  dans  les  bateaux  du  destina- 
taire. S'il  s'agit  de  transport  pour  l'Allemagne,  ce  sont  les  expéditeurs 
ordinaires  qui,  suivant  les  ordres  reçus  des  acheteurs  allemands  ou  suivant 
les  clauses  du  contrat  conclu' avec  eux,  s'occupent  de  l'affrètement  et  de  la 
réexpédition  ;  pour  les  importateurs  néerlandais  et  leurs  acheteurs  de 
l'intérieur,  ce  sont  les  agents-expéditeurs  en  grains  qui  se  chargent  de  la 
réexpédition  ;  dans  quelques  cas,  l'expéditeur  est  en  même  temps  agent- 
expéditeur  en  grains. 

1/6  vendeur  règle  le  déchargement  du  navire  et  avise  l'agent-expédi- 
teur en  grains  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  le  tonnage  pour  le  chargement 
doit  être  disponible.  Il  faut  aussi  recevoir  pendant  la  nuit,  si  on  l'exige. 

Pour  les  tourteaux  de  lin  d'Amérique,  il  existe  une  légère  dérogation  à 
cet  usage.  Si  le  vendeur  n'a  pas  demandé  du  tonnage  pour  le  chargement 
un  jour  après  que  le  navire  a  déchargé  sa  cargaison  de  tourteaux,  il  est 
obligé,  s'il  en  est  requis,  de  désigner  la  partie  qu'il  livrera  et  d'en  indiquer  les 
marques  et  contre-marques  ;  il  ne  lui  est  plus  permis  de  fournir  une  autre 
partie.  ,^ 

Dans  le  cas  où  l'acheteur  n'a  pas,  à  l'heure  et  au  jour  indiqués,  présenté 
du  tonnage  pour  le  chargement  du  grain,  le  vendeur  a  le  droit  de  charger 
la  marchandise  dans  sa  propre  allège  ou  de  la  faire  mettre  en  magasin,  en 
la  tenant  alors  à  la  disposition  de  l'acheteur  dans  les  3  jours  qui  suivent 
celui  du  transbordement.  Celui-ci  est  cependant  en  défaut  et  doit  dédom- 
mager le  vendeur  de  tous  les  frais  que  lui  cause  le  retard  de  la  prise 
de  livraison.  Si  les  3  jours  se  sont  écoulés,  pour  les  tourteaux  de  Hn  ce  dé- 
lai est  de  5  jours,  sans  que  l'acheteur  ait  pris  livraison  de  la  marchandiae, 
le  vendeur  n'est  plus  tenu  du  tout  à  la  livrer  et  il  peut  ou  en  exiger  décom- 
pte au  prix  du  marché  ou  la  faire  vendre  par  un  courtier,  et  exiger  éventuel- 
lement un  dédommagement. 

Bn  général,  les  cargaisons  transportées  par  navire  de  mer  sont  destinées 
à  plusieurs  acheteurs.  Ici  déjà  commence  la  distribution.  Cependant, 
quand  une  marchandise  vendue  comme  entièrement  saine  est  partiellement 
avariée,  les  acheteurs  doivent  se  contenter  d'une  quantité  proportionnelle 
de  la  partie  saine  de  la  cargaison';  chacun  d'eux  reçoit  donc  moins  qu'il 
n'a  acheté  ;  pour  le  restant  la  vente  est  annulée. 

Doit-on  Hvrer  en  sacs  ou  en  vrac  ?  A  Rotterdam,  on  livre  en  général 
en  vrac,  exceptionnellement  en  sacs.  A  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  expressément  Stipulé,  on  livre  en  vrac.  Xe  vendeur  est  cependant  tenu 
de  livrer  en  sacs,  pourvu  que  cela  ne  lui  occasionne  pas  de  frais  supplémen- 
taires et  que  l'acheteur  lui  ait  exprimé,  en  temps  utile,  le  désir  de  recevoir 
en  sacs.  Tous  les  frais,  qui  en  résultent,  incombent  à  l'acheteur  :  la  location 
des  sacs,  la  ligature  de  ceux-ci  et  la  ficelle  employée  à  cet  effet,  sont  donc  à 
sa  charge.  Il  en  est  de  même  pour  les  ventes  faites  franco  wagon. 
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§]5.  —  Vente  de  marchandise  disponible. 

Tout  d'abord  qu'entend-on  par  marchandise  disponible  (loco)  ? 

Répondons  à  cette  question  par  une  négation.  C'est  une  marchandise 
qui  ne  se  trouve  pas  en  bateau  de  mer  ou  dans  un  bâtiment  similaire.  Quelle 
obligation  pareille  vente  comporte-t-elle  ?  Quand  quelqu'un  a  vendu  une 
partie  de  grains  disponibles,  il  doit  la  mettre,  au  plus  tard  dans  les  3 
jours,  à  la  disposition  de  l'acheteur  et  celui-ci  doit  après  entente  mutuelle, 
la  recevoir  dans  ces  3  jours.  lyC  jour  de  la  vente  est  compris  dans  ces  3  jours. 

Si  l'acheteur  ne  prend  pas  réception  dans  le  terme  de  3  jours,  le  vendeur 
a  le  droit,  pour  autant  qu'il  en  avertisse  l'acheteur  en  lui  donnant  un  nou- 
veau délai  de  24  heures  pour  prendre  livraison,  de  ne  pas  Hvrer  et  d'exi- 
ger un  dédommagement,  lyes  frais  qui  en  résultent  sont  toujours  à  charge 
de  l'acheteur  en  défaut.  Par  contre,  si  le  vendeur  ne  livre  pas  dans  le  terme 
de  3  jours,  l'acheteur  a  envers  lui  les  mêmes  droits  pour  autant  qu'il  lui 
en  fasse  notification  dans  les  mêmes  délais. 

Iv' acheteur  est-il  tenu  de  prendre  possession  de  la  partie  ?  Cela  dépend 
de  la  question  de  savoir  si  la  marchandise  répond  aux  conditions  de  la 
vente.  Des  différences  de  poids  naturel  ne  peuvent  cependant  jamais 
justifier  un  refus  à  ce  sujet.  On  vend  parfois  :  par  reprise  en  «liège,  en  ba- 
teau, en  magasin.  Dans  ces  cas,  la  hvraison  s'effectue  par  une  cession  de 
bail.  lyC  bail  de  l'allège  ou  du  bateau  se  transmet  alors  simplement  à  l'ache- 
teur le  jour  de  la  vente,  même  si  ce  jour  est  un  dimanche  ou  un  jour  de 
fête,  IvC  bail  du  magasin  se  transmet  le  premier  jour  de  la  période  de  loca- 
tion suivante. 

I/a  propriété  de  la  marchandise  n'appartient  en  général  à  l'acheteur 
que  lorsque  la  livraison  a  eu  Heu,  ceci  contrairement,  par  exemple,  au  droit 
français  qui  détermine  que  par  l'achat  et  la  vente  mêmes  la  transmission 
de  propriété  est  effectuée.  Si  cependant  on  a  vendu  «  pris  en  allège,  bateau 
ou  magasin  »  et  que  la  marchandise,  cédée  consiste  en  un  certain  stock  à 
prendre  à  un  endroit  déterminé,  alors  le  grain  est,  à  partir  du  moment  de 
l'achat,  pour  compte  et  aux  risques  de  l'acheteur,  quoique  la  hvraison 
n'ait  pas  encore  eu  lieu  de  fait. 

S  ouvent  il  est  indiqué  dans  les  lettres  confirmatives  de  vente  et  d'achat 
que  le  grain  doit  être  «  sain  ».  Quand  cette  mention  fait  défaut,  on  doit  en 
tous  cas  prendre  hvraison  de  la  marchandise,  sans  préjudice  pour 
l'acheteur  du  droit  d'exiger,  par  arbitrage,  un  dédommagement  pour  diffé- 
rence de  quahté. 

I/C  grain,  spécialement  le  maïs,  est  un  produit  périssable,  difficile  à  con- 
server longtemps  sans  altération.  Quelquefois  il  subit  une  légère  fermenta- 
tion sèche  et  répand  alors  une  certaine  odeur  peu  prononcée.  En  ce  cas,  il 
est  néanmoins  stipulé  expressément  qu'il  sera  considéré  comme  sain. 

L,e  maïs  n'est  pas  cultivé  dans  les  Pa37s-Bas,  il  y  est  importé  par  na^dre. 
I/es  armateurs  insistent  toujours  pour  que  le  bateau  de  mer  décharge 
immédiatement/mais  un  droit  de  cette  nature  ne  résulte  pas  toujours  des 
clauses  du  connaissement.  Il  s'en  suit  qu'en  cas  de  vente  de  maïs  sur  charge- 
ment, flottant,  ou  déjà  arrivé,  mais  dont  la  quahté  au  moment  de  la  vente 
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ne  peut  être  connue,  on  stipule  qu'en  tout  cas  l'acheteur  doit  prendre 
livraison  de  la  marchandise.  Cette  condition  est  aussi  applicable  quand  on 
constate,  en  déchargeant,  que  le  maïs  n'est  pas  sain.  En  ce  cas  cependant, 
l'acheteur  peut  demander  aux  arbitres  de  fixer  un  dédommagement  qui 
est  éventuellement  arrêté  au  plus  tard  le  jour  du  transbordement,  après 
examen  des  échantillons  fournis  par  chacune  des  deux  parties  en  cause. 


§  6.  —  Prélèvement  et  cachetage  des  échantillons. 

En  ce  qui  concerne  la  prise  et  le  cachetage,  à  Rotterdam,  des  échan- 
tillons de  parties  de  grains  qui  ne  sont  pas  vendues  sur  certificat  ou 
telles  quelles,  on  applique  les  stipulations  suivantes  : 

I/a  prise  et  le  cachetage  des  échantillons  se  font  : 
a)  pour  les  parties  déchargées  par  élévateurs  pneumatiques  flot- 
tants de  la  Graan  Elevator  Maatschappij  :  dans  la  tour  de  l'élévateur,  il 
est  pris  des  échantillons  à  la  sonde,  dans  chaque  bac  de  grains,  tant  par  le 
représentant  du  contrôleur  que  par  celui  de  l'agent-expéditeur  en  grains 
qui  représente  le  destinataire  (pour  cet  échantillonnage  les  agents-expédi- 
teurs en  grains  ont  créé  coopérativement  un  corps  d'ouvriers  qui  travail- 
lent sous  la  direction  de  la  Graan  Elevator  MantschapHj)',  le  contenu  des 
sondes  est  déversé  chaque  fois  dans  un  bac  en  fer  et  après  déchargement  de 
50  tonnes  de  grains,  le  contenu  de  ce  bac  est  chaque  fois  vidé  dans  un  sac 
qui  est  porté  dans  la  cale  de  l'élévateur  où  le  préposé  du  destinataire  en 
commun  avec  celui  du  contrôleur  prélèvent  et  cachètent  les  échantillons 
destinés  à  l'anatyse  ou  à  l'arbitrage  ; 

h)  pour  les  parties  déchargées  par  les  élévateurs  pneumatiques  flot- 
tants de  la  Independent  Grain  Elevator  Company  dans  lesquels  la  prise  d'é- 
chantillons dans  le  bac  n'est  pas  possible  :  les  échantillons  sont  prélevés  dans 
les  allèges  en  chargement  chaque  fois  que  50  tonnes  de  grains  y  ont  été 
déchargées;  ils  sont  traités  de  la  manière  décrite  ci-dessus; 

c)  pour  les  parties  en  vrac  qui  sont  déchargées  manuellement  ou 
par  élévateurs  à  godets:  le  contrôleur  du  chargeur  et  le  préposé  du  desti- 
nataire prennent,  chacun  à  son  tour  avec  les  deux  mains,  à  tous  les  quinze  ' 
bacs,  un  échantillon  qui  est  mis  par  chacun  d'eux  dans  des  sacs  séparés  ; 
le  contenu  de  ceux-ci  est  mêlé  chaque  fois  que  50  tonnes  ont  été  déchargées. 
De  ce  mélange,  ou  prend  alors  4  sacs  d'échantillon  qui  sont  cachetés  :  deux 
de  ceux-ci  sont  la  propriété  du  contrôleur,  les  2  autres  appartiennent  au  des- 
tinataire :  chacun  de  ces  sacs  est  pourvu  de  leur  sceau  respectif. 

d)  pour  les  parties  en  balles,  à  transborder  en  sacs,  il  doit  être  pris 
à  la  sonde  des  échantillons  par  le  contrôleur  et  le  destinataire;  il  est  'procédé 
comme  ci-dessus  chaque  fois  que  50  tonnes  ont  été  déchargées. 

Si  une  partie  de  la  cargaison  est  fermentée  ou  avariée,  cette  partie  est 
déchargée  à  part  et  échantillonnée  de  la  façon  déjà  indiquée. 

Si. on  ouvre  les  balles  sur  le  pont  pour  transborder  leur  contenu  en 
vrac,  le  contrôleur  et  le  destinataire  prennent  en  même  temps,  de  chaque 
quantité  passant  par  la  balance,  des  échantillons  qui  sont  traités  de  la 
manière  indiquée  plus  haut. 
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Quand,  par  suite  de  mauvais  emballage  ou  d'autres  causes,  urne  partie 
de  la  marchandise  s'est  échappée  des  balles,  on  doit  prendre  des  échan- 
tillons séparés  de  cette  partie. 

I/a  sonde  employée  doit  être  ronde,  avoir  au  moins  deux  centimètres 
de  diamètre  et  une  longueur  de  25  centimètres,  la  poignée  non  comprise. 
I/' emploi  de  sondes  pour  le  café  portant  une  ouverture  près  de  la  poignée 
est  interdit. 

I^es  sacs  à  cacheter  doivent  être  confectionnés  en  toile  de  lin  ou  de  co- 
ton de  bonne  quaHté,  avoir  une  contenance  de  2  litres,  être  larges  d'au 
moins  20  centimètres;  la  couture  doit  être  à  l'intérieur  et  sans  jour. 

Si  cependant  au  déchargement  la  condition  de  la  marchandise  est 
telle  que  les  assureurs  en  prennent  possession,  le  contrat  est  annulé  pour 
la  quantité  correspondante  à  celle  retenue  par  les  assureurs.  En  cas  de 
vente  de  grain  c.  i.  f.  ou  franco  de  fret,  pour  le  pays  ou  pour  l'étranger,  la 
livraison  s'effectue  au  lieu  où  la  marchadise  est  transbordée  ;  si  cependant 
la  marchandise  chargée  en  bateau  est  vendue  c.  i.  f.  ou  franco  de  fret,  pour  le 
pays  ou  pour  l'étranger,  le  vendeur  doit  permettre  à  l'acheteur  d'examiner 
la  partie  jusqu'au  jour  suivant  à  midi. 

Si  on  livre  une  marchandise  de  qualité  meilleure  ou  d'un  poids  naturel 
plus  grand  que  celle  qui  a  été  convenue,  l'acheteur  n'a  jamais  le  droit  de 
la  refuser  ni  d'exiger  un  dédommagement. 

Indiquons  encore  quelques  stipulations  particulières  en  vigueur  pour 
des  transactions  sur  livraison. 

En  ce  cas,  l'acheteur  n'est  obligé  de  recevoir  la  marchandise  que  si 
elle  répond  aux  conditions  de  vente. 

Pendant  tout  le  terme  de  livraison  le  vendeur  est  en  droit  de  livrer  et 
l'acheteur  est  obligé,  pour  autant  qu'il  en  ait  reçu  la  notification,  de 
prendre  réception. 

lyC  grain  est-il  refusé  par  l'acheteur  pour  la  raison  qu'il  ne  répond  pas 
aux  conditions  de  vente,  alors  le  vendeur  peut  offrir  de  livrer  une  autre  partie. 
Il  ne  peut  cependant  répéter  cette  offre  continuellement  :  quatre  fois  au 
plus  pendant  le  terme  de  livraison.  En  cas  de  non  livraison,  le  vendeur 
est  obhgé  de  décompter  avec  son  acheteur  à  qui  il  doit  bonifier  par  2000 
kilos  FI.  3.  —  de  plus  que  la  valeur  du  jour  de  la  marchandise. 

Il  peut  se  faire  que  le  vendeur  n'ait  pas  sous  la  main  la  quantité  totale 
vendue  par  lui,  mais  qu'il  veuille  livrer  une  marchandise  qui  se  trouve  en 
plusieurs  dépôts.  En  ce  cas,  l'acheteur  est  tenu  de  prendre  réception  aux 
différents  endroits  où  la  marchandise  se  trouve,  pour\ni  que  le  gTain  soit 
livrable  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  notification  et  que  le  vendeur 
paie  tous  les  frais  supplémentaires  qui  en  résultent. 

Pour  les  contrats  relatifs  à  des  quantités  supérieures  à  100.000  kilos, 
le  vendeur  peut  livrer  totalement  ou  partiellement  par  quantités  d'au 
moins  50.000  kilos. 
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§  7'  —  Bonification  pour  manquant  de  poids  naturel. 

En  cas  de  poids  naturel  insuffisant,  il  est  bonifié  : 


pour  le  i^r  kilogramme  manquant 
»     le  2^1112         )..                     „ 
»     le  s^me          »                      >, 

I    % 

1  Va  % 

2  % 

))      le   4ème           ,,                        ; 

2V2% 

et  pour  chaque  fraction  de  kilogramme,  une  partie  du  dédommagement 
proportionnelle  à  cette  fraction,  suivant  le  tableau  ci-dessous. 
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Iva  différence  de  poids  naturel  est-elle  supérieure  à  4  kilos,  le  dé- 
dommagement est  alors  éventuellement  fixé  par  les  arbitres. 

Par  dérogation  au  mode  de  dédommagement  indiqué  ci-dessus,'  en 
cas  d'insuffisance  de  poids  naturel,  il  est  bonifié  pour  le  seigle  vendu  sur 
la  base  de  70/71  kilog.  au  moins  par  hectolitre,  ainsi  que  pour  l'orge  et 
l'avoine, 

pour  I  kilogramme  :     i  % 
»      2  kilogrammes  :  2  % 

et  pour  chaque  fraction  de  i  kilogramme,    une  fraction  proportionnelle 
correspondante. 

Pour  les  chiffres  indiqués  plus  haut,  nous  avons  encore  à  faire  remarquer 
ce  qui  suit  :  en  règle  générale,  on  comprend  comme  poids  indiqué  le  poids 
à  l'embarquement,  c'est-à-dire  le  poids  naturel  au  moment  du  chargement 
dans  le  bateau  de  mer.  Quand  le  contrat  mentionne  deux  poids  au  charge- 


-sè- 
ment, la  moyenne  de  ceux-ci  est  applicable.  Pour  la  perte  de  poids  pendant 
le  voyage  il  est  compté  i  kilogramme. 

lyC  poids  naturel  indiqué  pour  les  parties  déjà  déchargées  est  le  poids 
constaté  lors  du  déchargement  du  bateau  de  mer.  I^e  calcul  du  rapport 
entre  pouds  par  tschetwert  et  kilogrammes  par  hectolitre  est  fait  à  Rotter- 
dam suivant  les  tableaux  publiés  par  la  Commission  impériale  des  poids 
et  mesures  normaux  à  Berlin. 


§  8,  —  Pesage  des  produits. 

Comment  les  parties  contractantes  s'entendent-elles  au  sujet  du  poids 
applicable  entre  elles  ? 

Il  existait  autrefois  des  '  corporations  de  mesureurs  et  peseurs  asser- 
mentés. Celles-ci  ne  pesaient  pas  par  hectolitre,  mais  par  unité  représentée 
par  le  poids  du  contenu  d'un  bac  de  balance  (froment  et  maïs  80  kilog., 
seigle  70  kilog.,  orge  65  kilog.,  avoine  50  kilog.).  Ces  poids  dérivent  des 
poids  -naturels  et  spécifiques  de  ces  produits,  mais  ils  ne  s'y  conforment 
pas  exactement.  Cette  détermination  du  poids  est  d'importance  capitale 
dans  le  déchargement  des  grains,  puisqu'il  s'agit  de  quantités  énormes 
dont  la  valeur  représente  des  sommes  considérables.  Le  pesage  par  les 
corporations  susdites  s'effectuait  exclusivement  à  bord  des  bateaux.  Par  suite 
du  grand  nombre  de  plaintes  et  de  différends  entre  acheteurs  et  vendeurs, 
importateurs  et  exportateurs  concernant  la  quantité  livrée,  il  fut  établi 
dans  leur  intérêt  par  ces  derniers  (chargeurs  dans  les  ports  russes)  une  sur- 
veillance spéciale  sur  le  déchargement  des  grains.  I^es  mesureurs  et  peseurs 
assermentés  continuèrent  à  remplir  leurs  fonctions  et  les  contrôleurs  les 
surveillèrent  ;  en  cas  de  différend  entre  les  contrôleurs  d'une  part  et  les 
agents-expéditeurs  en  grains  d'autre  part,  concernant  la  qualité  du  grain, 
chacun  d'eux  prenait  des  échantillons  moyens  servant  à  fixer  la  qualité 
de  la  marchandise  livrée. 

Iv'établissement  de  ce  contrôle  ne  fit  cependant  pas  disparaître  les 
griefs  des  importateurs,  principalement  des  importateurs  allemands, 
contre  l'arbitrage  à  lyondres,  prévu  par  les  contrats  pour  les  différends 
relatifs  aux  transactions  effectuées  avec  des  chargeurs  russes  ou  danubiens. 

IvC  commerce  des  grains  à  Rotterdam  décida  de  se  libérer  à  ce  sujet 
de  l'influence  du  conmierce  des  grains  anglais,  ce  qui  donna  naissance  au 
contrat  allemand-néerlandais. 

lyC  pesage  et  mesurage  furent  assujettis  à  de  nouvelles  règles  auxquelles 
se  soumit  Rotterdam. 

L/CS  certificats  délivrés  par  les  établissements  désignés  à  cet  effet  par 
le  Comité  van  Graanhandelaren  à  Rotterdam  font  foi  depuis  lors,  tant  pour 
la  quantité  délivrée  que  pour  le  poids  naturel. 

Iv'introduction  des  grands  élévateurs  pneumatiques  eut  pour  consé- 
quence l'application  sur  une  plus  grande  échelle  du  pesage  mécanique. 

Le  poids  naturel  est  établi  de  tous  les  5  last,  en  cas  de  déchargement 
par  élévateur  de  lots  de  50.000  kilog.  au  moins,  ou  sur  la  quantité  totale 
réelle  quand  la  partie  vendue  est  inférieure  à  ce  chiffre. 
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C'est  la  manière  de  procéder  pour  les  parties  dont  le  poids  nature 
est  établi  au  moyen  de  la  balance  de    20  litres  {Twintig  Literschaal) . 

Depuis  1909  certains  vieux  usages  néerlandais  ont  disparu  du  com- 
merce des  grains.  Ces  usages  dataient  du  xvi^*^^  au  xvin^^^  siècle.  A 
cette  époque  les  marchands  et  les  navigateurs  de  la  République  des  Pays- 
Bas-Unis  avaient  le  monopole  du  commerce  de«^ grains  et  ils  imposaient 
leurs  usages  et  conditions  dans  le  trafic  international.  Ainsi  pour  le  com- 
merce avec  la  mer  Baltique,  la  mesure  d'Amsterdam  {Amsterdamsche 
Schaal)  était  encore  employée  pour  déterminer  le  poids  naturel  servant 
de  base  à  Is  vente  :  il  était  exprimé  en  vieilles  livres  d'Amsterdam  par 
«  sac  »,  ancienne  mesure  néerlandaise  de  83  litres  44.  Dans  le  cours  des 
années,  divers  ports  de  la  mer  Baltique  avaient  cependant  adopté  des  con- 
ceptions et  des  applications  quelque  peu  différentes  du  poids  d'Amster- 
dam :  on  citait,  entre  autres,  les  mesures  de  Konigsberg,  de  Dantzig  et 
la  vieille  mesure  de  Hambourg.  Il  en  résultait,  pour  le  règlement  des  af- 
faires conclues  avec  garantie  de  poids  naturel  {Poolgewicht), .  une  incer- 
titude continuelle  concernant  l'application  et  la  réduction  de  poids.  Pour 
rendre  impossible,  à  l'avenir,  l'emploi  de  la  mesure  d'Amsterdam  on 
résolut,  en  1909,  à  Berlin,  d'accord  avec  le  représentants  néerlandais, 
d'introduire  dans  les  contrats  une  clause  par  laquelle  les  stipulations 
concernant  l'arbitrage  seraient  considérées  comme  nulles  et  non  avenues 
(l'arbitrage  serait  donc  rendu  impossible)  si  la  transaction  était  conckie 
sur  la  base  de  la   mesure  d'Amsterdam. 

§  9.  —  Conditions  concernant  la  présence  de  corps  étrangers. 

Avant  igo8  la  vente  sur  analyse  n'avait  presque  jamais  lieu.  De 
grandes  discussions  s'engagèrent  sur  ce  point  avec  les  exportateurs  russes, 
et  finalement  des  règles  fixes  en  la  matière  furent  introduites  dans  le 
contrat  allemand-néerlandais. 

Dans  le  contrat  de  1909  pour  l'orge,  nous  trouvons  que  l'orge  ne  peut 
pas  contenir  plus  de  3  %  de  matières  étrangères   (poussières,  etc.)  mais 
.qu'elle  peut  .renfermer  3  %  d'autres  céréales,  pourvu  que  celles-ci  consis- 
tent en  froment,  seigle  et  au  plus  i  34  %  d'avoine.  On  ne  fait  plus  de  dis- 
tinction entre  l'avoine  cultivée  et  l'avoine  sauvage. 

A  la  conférence  tenue  à  Berlin  en  juin  1909,  à  l'unanimité  des  voix 
on  adopta  une  clause  concernant  la  présence  des  substances  étrangères 
dans  le  seigle.  Il  y  fut  décidé  que  le  seigle  originaire  de  bons  ports  russes 
et  roumains,  vendu  sur  base  de  la  qualité  moyenne,  ne  pouvait  pas  contenir 
plus  de  3  %  de  matières  étrangères  et  plus  de  7  %  de  froment  ;  d'autre 
part,  quand  il  est  vendu  sur  échantillon,  il  ne  peut  contenir  ni  plus  de  4  % 
de  substances  étrangères,  ni  plus  de  froment  que  n'en  contient  propor- 
tionnellement l'échantillon.  Achtary,  Temruik,  Anapa  et  Novorossisk 
ne  sont  pas  considérés  comme  bons  ports  russes. 

Il  fut  proposé  aussi  par  Rotterdam  d'introduire  dans  les  contrats 
une  clause  concernant  la  quantité  maximum  de  substances  étrangères 
que  pourrait  contenir  le  froment  ;  cette  proposition  ne  trouva  cependant 
pas  un  appui  suffisant,  seuls  les  minotiers  allemands  et  les  représentants 
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des  Chambres  de  commerce  de  l'Allemagne  occidentale  l'appuyèrent  éner- 
giquement.  Ceux  qui  s'y  opposaient  étaient  généralement  d'avis  que  le 
moment  n'était  pas  encore  venu  d'introduire  une  clause  réglant  la  pré- 
sence de  substances  étrangères  dans  le  froment,  attendu  que  celui-ci  est 
presque  toujours  vendu  sur  échantillon. 

Dans  les  derniers  contrats  datant  de  1913  nous  trouvons  : 

i)  Pour  les  parcelles  de  grains  (à  l'exception  de  l'orge)  ori^naires 
de  la  mer  Noire,  de  la  mer  d'Azoff  et  du  Danube,  il  doit  être  bonifié,  en 
cas  de  vente  de  froment  de  qualité  moyenne  : 

V2  %  ^^  P^^  ^^  vente  pour  le  premier,  le  deuxième  et  le  troisième 
pour-cent  de  seigle  dépassant  le  pourcentage  convenu  ; 

I  %  pour  le  4^*^^ ,  le  5^°^^  et  le  6^^  pour-cent  en  plus  ; 

I  %  pour  le  i^"^  et  le  2^°^*  pour-cent  de  matière  étrangère  autre 
que  le  seigle  et  2  %  pour  le  3^^  et  le  4^*"^  pour-cent. 

Quand  la  marchandise  contient  outre  le  seigle  d'autres  sortes  de  grains, 
les  2/3  de  la  quantité  totale  étrangère  doivent  cependant  consister  en  seigle. 
En  cas  de  vente  de  seigle  avec  une  clause  dans  le  contrat  concernant 
l'impureté,  il  doit  être  bonifié  par  le  vendeur  : 

1  %  du  prix  de  vente  quand  la  partie  renferme  jusque  2  %  de  grains 
étrangers  de  plus  que  le  pourcentage  convenu  ; 

2  %  quand  elle  en  renferme  de  2  à  4  %  de  plus. 

Si  le  pourcentage  de  grains  étrangers  dépasse  cette  limite,  les  arbi- 
tres fixent  la  moins-value  de  la  marchandise. 

Le  dédommagement  dû  pour  la  présence  de  froment  et  d'autres  sub- 
stances est  calculé  à  part. 

Il  doit  être  tenu  compte  des  fractions  dti  pour-cent  dans  le  calcul  de 
la  moins-value. 

2)  Pour  les  parcelles  d'orge  originaires  de  la  mer  Noire,  de  la  mer 
d'Azoff  ou  du  Danube,  il  doit  être  bonifié  : 

1  %  du  prix  de  vente  pour  le  i^"^,  le  2^"^^  et  le  3^^^  pour-cent  dé- 
passant le  pourcentage  convenu  ; 

2  %  pour  le  4^^,  le  5^"^^  et  le  6^"^^  pour-cent. 

Si  le  pourcentage  de  grains  étrangers  dépasse  cette  limite,  les  arbitres 
fixent  la  moins-value  de  la  marchandise. 

Il  doit  être  tenu  compte  des  fractions  de  pour-cent  dans  le  calcul  de 
la  moins-value. 

3)  En  cas  de  vente  de  grains  chargés  dans  la  mer  Baltique,  la  mer 
Nord  et  la  mer  Blanche,  il  doit  être  bonifié  : 

a)  pour  l'orge  : 

1  %  du  prix  de  vente  pour  le  i^',  le  2^"^^  et  le  3^^  pour-cent  dé- 
passant l'impureté  permise  ; 

2  %  pour  le  4^^,  le  5^^  et  le  6^^  pour-cent  en  plus  ; 

b)  en  cas  de  vente  de  grains  autres  que  l'orge  : 

1  %  du  prix  de  vente  pour  le  i^'  et  le  2^™^  pour-cent  en  plus  ; 

2  %  pour  le  3^^  et  le  4^^  pour-cent  en  plus. 

4)  Pour  les  grains  chargés  dans  la  mer  Baltique,  la  mer  du  Nord 
et  la  mer  Blanche,  et  vendus  av*c  la  condition  «  à  livrer  sains  »,  les  mêmes 
dédommagements  que  ceux  indiqués  au  paragraphe  3  sont  applicables. 
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Iva  question  de  la  nécessité  de  l'introduction  d'une  bonification  sur 
les  parties  de  grains  qui  contiennent  un  pourcentage  de  substances  étran- 
gères inférieur  à  celui  prévu  par  le  contrat  d'achat,  s'est  posée  dans  les 
cercles  commerciaux  russes  qui  participent  à  l'exportation. 

Quoique  suivant  les  contrats  de  livraison  existants,  et  qui  forment  la 
base  des  livraisons  des  grains  russes  à  l'étranger,  l'acheteur  ait  le  droit 
d'exiger  une  diminution  de  prix  quand  le  pourcentage  en  substances  étran- 
gères dépasse  le  chiffre  convenu,  il  n'existe  cependant  dans  ces  contrats 
aucune  clause  donnant  droit  au  vendeur  à  une  bonification  identique  dans 
le  cas  contraire,  c'est-à-dire  quand  le  pourcentage  en  substances  étrangères 
est  inférieur  à  celui  prévu  par  le  contrat. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut,  de  l'avis  des  exportateurs  russes,  être 
considéré  comme  équitable,  car  l'intérêt  des  acheteurs  est  favorisé  au 
détriment  de  celui  des  vendeurs  ;  en  outre,  par  cette  façon  de  faire,  l'amé- 
lioration de  la  qualité  des  grains  exportés  n'est  pas  favorisée, 

Les  vendeurs,  qui  ne  peuvent  compter  sur  aucune  bonification  pour 
livraison  de  marchandise  pure,  ne  sont  nullement  intéressés  à  livrer 
une  marchandise  dont  le  quotient  de  pureté  dépasse  celui  prévu  par 
le  contrat  et  ils  ne  prennent  pour  cette  raison  aucune  mesure  propre  à 
favoriser  l'amélioration  de  la  qualité  des  grains  russes  exportés.  Si  l'on 
accordait  une  bonification  au  vendeur  pour  livraison  d'une  marchandise 
plus  pure  que  celle  prévue  par  le  contrat,  le  vendeur  serait  incité  à 
exporter  à  l'étranger  des  grains  de  meilleure  qualité,  ce  qui  serait 
certainement  désirable  dans  l'intérêt  aussi  bien  des  exportateurs  russes 
que  des  acheteurs.  D'une  part,  les  exportateurs  pourraient  placer  plus 
avantageusement  leurs  qualités  ;  d'autre  part,  cette  mesure  causerait 
une  diminution  du  pourcentage  en  substances  étrangères  dans  les  grains 
exportés,  de  la  qualité  desquels  les  marchands  étrangers  se  plaignent  si 
souvent. 

Il  en  résulte  que  les  exportateurs  de  grains  russes  en  sont  arrivés  à 
conclure  qu'un  changement  dans  l'état  actuel  des  choses  serait  fort 
désirable  et  que  cette  mesure  devrait  être  appliquée  aux  principales  espèces 
de  grains,  notamment  au  seigle,  à  l'orge  et  surtout  au  froment  dont  on  se 
plaint  tant  à  l'étranger.  • 

Les  négociations  à  ce  sujet  n'ayant  encore  produit  aucun  résultat, 
les  bonifications  en  question  ne  sont  pas  encore  appliquées  à  la  Bourse  de 
Rotterdam. 

§  lo.  —  Paiement. 

Parlons  maintenant  des  modes  de  paiement  et  des  usages  qui  prévalent 
en  la  matière. 

Le  paiement  s'effectue  pour  les  parties  d'au  moins  lo.ooo  kilos  (les 
parties  plus  petites  doivent  se  régler  sans  escompte  dans  un  délai  d'un 
mois)  par  traites  acceptées  à  2  mois,  si  d'autres  conditions  n'ont  pas  été 
stipulées. 

Si  un  contractant  doute  de  la  solvabilité  de  l'autre  ou  a  un  besoin 
immédiat  d'argent,  l'acheteur  et  le  vendeur  ont  chacun  le  droit  d'exiger 
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le  règlement  au  comptant  :  l'acheteur  sous  déduction  des  intérêts  à  échoir 
calculés  au  taux  officiel  de  l'escompte,  le  vendeur  sous  escompte  au  dit 
taux  officiel  augmenté  d'un  pourcent  par  an. 

La  remise  des  fonds  au  vendeur  doit  s'effectuer  franco. 

Si  ime  m_archandise  vendue  en  son  entier  a  été  livrée  et  reçue  par  par 
ties,  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  chaque  fois  le  paiement  de  ce  qu'il  livre. 
I^a  lettre  de  change  doit  être  acceptée  par  l'acheteur  au  plus  tard  dans  les 
24  heures  de  sa  présentation,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  dans  ce  délai  du 
dimanche  ou  autre  jour  de  fête.  Kn  cas  de  non-acceptation,  la  contre-partie 
a  droit  à  un  dédommagement.  Un  vendeur  a-t-il  adressé  une  lettre  de  change 
ou  un  billet  à  ordre  à  son  acheteur  pour  obtenir  signature,  l'effet  doit  être 
pourvu  de  la  signature  avec  mention  du  domicile  éventuel,  et  remis  en 
mains  du  vendeur  dans  les  24  heures.  Si  l'acheteur  ne  s'exécute  pas,  le 
vendeur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  au  comptant  sous  déduction  des 
intérêts  calculés  au  taux  de  l'escompte  officiel  pour  le  nombre  de  jours 
que  l'effet  a  encore  à  courir. 

Pour  la  farine  le  paiement  est  stipulé  pour  chaque  envoi  au  comptant 
ou  à  2  mois,  au  choix  de  l'acheteur.  S'il  y  est  disposé,  le  vendeur  fait, 
6  semaines  après  la  date  de  la  facture,  traite  à  14  jours  sur  l'acheteur. 
Pour  le  paiement  effectué  dans  les  14  jours  qui  suivent  la  date  de  la  livrai- 
son, il  est  accordé  ^/^  %  d'escompte. 

Pour  les  grains  vendus  spécialement  aux  conditions  de  l'intérieur, 
il  existe  un  mode  de  paiement  quelque  peu  différent. 

.  I/C  paiement  s'en  effectue,  sauf  en  cas  de  stipulation  contraire,  au 
comptant,  c'est-à-dire  :  pour  les  chargements  par  wagon  ou  par-  bateau 
à  vapeur  (vendus  d'une  manière  autre  que  c.i.f.)  dans  les  3  jours  après 
l'arrivée.  I^es  fonds  doivent  être  remis  franco  au  vendeur.  Pour  les  charge- 
ments c.i.f.,  le  paiement  se  fait  au  comptant  contre  remise  des  documents. 

Par  dérogation  au  terme  de  paiement  convenu,  chactme  des  parties 
a  le  droit  d'offrir  ou  d'exiger  le  paiement  au  comptant  sous  déduction, 
en  ce  qui  concerne  l'acheteur,  des  intérêts  calculés  au  taux  de  l'escompte 
officiel,  et,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur,  sous  bonification  des  intérêts 
calculés  au  taux  de  l'escompte  officiel  augmenté  de  i  %  par  an. 

I/C  vendeur  a  cependant  le  droit  d'exiger  que  le  montant  de  la  facture 
provisoire,  adressée  à  son  acheteur  avant  l'expédition  de  la  marchan- 
dise, soit  déposé  par  ce  dernier  aux  risques  du  vendeur  sous  déduction  de 
14  jours  d'intérêts  calculés  sur  la  base  du  taux  d'escompte  des  billets  à 
ordre  augmenté  de  i  %,  (par  an),  dans  le  cas  où  la  vente  s'est  effectuée  au 
comptant  ;  ou  bien  conformément  au  terme  de  paiement,  si  la  vente  s'est 
faite  d'une  autre  manière. 

Le  vendeur  porte  par  écrit  cette  exigence  à  la  connaissance  du  secré- 
taire de  l'association  aux  conditions  de  laquelle  les  parties  ont  conclu 
l'achat  et  la  vente,  en  y  joignant  une  copie  de  la  facture  provisoire  et  14  % 
du  montant  de  celle-ci  pour  frais  d'administration,  frais  qui  sont  en  tout 
cas  à  la  charge  du  vendeur. 

IvC  montant  de  la  facture  doit  êtr^  remis  au  secrétaire  avant  l'époque 
à  laquelle  le  vendeur  donne  avis  d'expédition  de  la  marchandise. 
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ive secrétaire  donne  à  celui  qui  a  versé  ce  montant  un  reçu  numéroté 
et  adresse  une  copie  de  celui-ci  au  vendeur. 

Aussitôt  qu'il  a  reçu  l'argent,  il  en  avise  le  plus  vite  possible  le  vendeur 
ou  le  représentant  de  celui-ci. 

Il  n'est  gratifié  aucun  intérêt  par  l'association  ou  la  société  coopéra- 
tive pour  les  fonds  déposés  chez  elle  ;  le  vendeur  cependant  est  tenu  de 
bonifier  à  l'acheteur  les  intérêts  calculés  au  taux  officiel  d'escompte  pour 
les  billets  à  ordre,  plus  éventuellement  i  %  (par  an)  pour  le  nombre  de 
jours  s'écoulant  entre  le  i^^^^  jour  après  le  versement  et  celui  auquel  la 
marchandise  arriverait. 

Iv'acheteur  ou  son  représentant-  donne  au  secrétaire  de  l'association 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours  avis  de  l'arrivée  de  la  marchandise  ;  il  y 
mentionne  la  quantité  reçue.  I^e  secrétaire  paie  sur  cette  base,  au  vendeur 
ou  à  son  représentant,  le  montant  qui  lui  revient,  et  cela,  si  possible,  le 
jour  même  ou  le  jour  suivant,  sous  déduction  éventuelle  de  ses  frais  de 
remise. 

Si  la  quantité  reçue  est  inférieure  à  celle  facturée  provisoirement, 
le  secrétaire,  détenteur  des  fonds,  rembourse  au  dépositaire  la  somme 
restante  après  s'être  assuré  que  les  données  fournies  par  celui-ci  sont  exactes. 
Il  en  est  de  même  quand  aucune  livraison  n'a  eu  lieu. 

L'acheteur  a  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  accordé  le  temps  estimé 
nécessaire  pour  effectuer  son  dépôt. 

Si  l'acheteur  ou  son  représentant  ne  donne  pas  avis  au  secrétaire  de  l'ar- 
rivée de  la  marchandise  dans  le  délai  prescrit  de  trois  jours,  on  établit  le 
décompte  suivant  les  données  fournies  par  le  vendeur,  sous  réserve  que 
tout  différend  qui  pourrait  s'élever  à  ce  sujet  sera  réglé  par  arbitrage. 

L'acheteur  n'effectue-t-il  pas  son  dépôt  de  fonds,  le  vendeur  a,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  ne  pas  livrer  et  d'exiger  un  dédommagement. 

Pour  tous  les  paiements,  les  timbres  de  quittance  et  d'effets  sont 
à  charge   de   l'acheteur. 

§11.  — :  Emballage. 

Comme  nous  l'avons  dit  auparavant,  l'acheteur  doit,  en  général, 
s'occuper  des  sacs.  Néanmoins  il  existe  à  ce  sujet  certaines  stipulations, 
quand  il  s'agit  de  marchandises  adressées  à  l'intérieur  du  pays  et  que 
celles-ci  ont  été  chargées  dans  les  sacs  du  vendeur.  Pour  ces  sacs, 
on  ne  paie  pas  de  location  pour  les  hmt  jours  qui  suivent  celui  de  l'arrivée 
de  la  marchandise  ;  l'acheteur  doit  cependant  les  renvoyer  le  plus  tôt 
possible  franco  à  l'adresse  qui  lui  est  indiquée  par  le  vendeur  dans  la 
facture  ou,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  fait  mention  d'une  adresse  spéciale, 
au  vendeur  lui-même. 

A  l'expiration  du  terme  de  huit  jours,  le  vendeur  a  le  droit  de  porter 
en  compte  une  location  de  Vs  cent  (i  cent  :  environ  2  centimes)  par  jour 
et  par  sac.  Si  l'acheteur  ne  les  a  pas  restitués  dans  les  deux  mois,  il  peut 
exiger,  en  plus  des  sept  semaines  de  location,  le  paiement  de  la  valeur  au 
prix  indiqué  sur  la  facture. 

Sauf  preuve  du  contraire,  le  livre  tenu  par  le  vendeur  pour  le  mouve- 
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ment  de  ses  sacs,  est  considéré  comme  fournissant  une  preuve  suffisante 
et  digne  de  foi. 

S'il  a  été  stipulé  à  la  vente  :  «  chargement  dans  les  sacs  de  l'achieteur  », 
ce  dernier  doit  prendre  soin  que  ses  sacs  parviennent  à  temps,  franco  au 
vendeur,  à  l'adresse  indiquée  par  celui-ci  ou  sinon  à  l'adresse  du  vendeur 
même. 

Dans  le  cas  où  ces  sacs  ne  seraient  pas  envoyés  à  temps,  le  vendeur 
a  le  droit  de  prendre  en  location  des  sacs  pour  le  compte  de  son  acheteur 
et  même,  si  cela  ne  peut  se  faire,  d'en  acheter. 

§  12. — ^Présentation  et  levée  des  documents. 

Souvent  on  stipule:  «  paiement  contre  remise  de  documents  », 
c'est-à-dire  :  connaissements,  polices  d'assurances  etc.  Exige-t-on  le  paie- 
ment au  comptant,  ou  ce  mode  a-t-il  été  convenu  ?  Le  paiement  s'effectue 
alors  d'habitude  sous  escompte  calculé  sur  la  base  de  l'escompte  en 
banque. 

I/CS  documents  doivent  dans  ces  cas  être  présentés  à  l'acheteur  avant 
midi  et  s'ils  ont  été  trouvés  exacts,  le  paiement  doit  s'en  effectuer  le  jour 
ouvrable  suivant,  également,  avant  midi.  L'acheteur  refuse-t-il  de  lever 
les  documents  ?  Les  raisons  de  ce  refus  doivent  être  immédiatement  portées 
à  la  connaissance  de  la  contre-partie,  sans  préjudice  des  sanctions  prévues 
3u  contrat. 

§13.  —  Répartition  des  avaries. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  hors  de  doute  que  le  maïs  est 
la  plus  importante  parmi  toutes  les  espèces  de  grains  importés  sur  le 
marché  de  Rotterdam  ;  c'est  cependant  en  même  temps  le  produit  le  plus 
dangereux. 

Tandis  que  la  Russie  méridionale  et  les  contrées  danubiennes  expor- 
tent le  maïs  en  petites  parties  différentes  dans  le  même  navire,  l'Argentine 
et  l'Amérique  du  Nord  l'expédient  à  Rotterdam  par  chargements  entiers. 

A  l'arrivée  d'une  cargaison  de  maïs  destinée  à  divers  destinataires, 
chaque  porteur  de  connaissement  doit  prendre  à  sa  charge  une  partie  pro- 
portionnelle du  dommage  éventuel  ;  ceci  est  non  seulement  raisonnable 
mais  résulte  aussi  des  stipulations  du  contrat  de  vente  :  le  connaissement 
maritime  d'ailleurs  détermine  cette  obligation  par  la  clause  «  each  hill  of 
lading  to  hear  its  proportion  of  shortage  and  damage  if  any  »  (c.  à.  d.  chaque 
connaissement  supportera  proportionnellement  le  manquant  et  l'avarie 
éventuels).  A  Rotterdam  la  répartition  du  dommage  s'effectue  de  la  façon 
ci-après  exposée. 

A  l'arrivée  d'une  partie  de  grains  avariés  (en  général  du  mais)  chargés 
à  La  Plata  ou  dans  l'Amérique  septentrionale,  un  des  destinataires  est 
chargé  pour  compte  de  tous  les  porteurs  de  connaissements  de  l'enlève- 
ment du  grain  avarié;  cela  implique  que  la  partie  non-saine  est  triée  à 
bord  et  ensuite  transbordée  en  allège,  afin  que  le  dommage  puisse  être 
réparti  entre  tous  les  destinataires  suivant  le  poids  constaté. 
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De  l'allège,  il  est  ensuite  livré  à  chacun  des  destinataires  la  part  pro- 
portionnelle qui  lui  revient,  tandis  qu'après  ce  partage  les  frais  extraor- 
dinaires qui  en  résultent  sont  répartis  au  marc  le  franc  et  ainsi  supportés 
en  commun  par  tous  les  intéressés. 

.  Cette  manière  d'opérer  occasionne  par  sa  nature  des  frais  supplémen- 
taires qui  peuvent  être  très  élevés  quand  la  cargaison  est  entièrement  ou 
en  grande  partie  avariée. 

N'est-il  pas  possible  de  limiter  ces  frais  en  procédant  d'une  autre 
manière  ?  Cette  question  a  fait  couler  beaucoup  d'encre  dans  les  cercles 
de  la  bourse  des  grains  à  Rotterdam,  ce  qui  a  eu  pour  conséquence  que 
quelques  grandes  associations  de  Rotterdam  (importateurs  et  exportateurs) 
se  sont  occupées  de  la  chose.  Ces  associations  ont  nommé  une  commission 
qui  établira  un  nouveau  règlement  grâce  auquel  on  pourra  éviter  dans 
une  certaine  mesure  les  grands  frais  résultant  actuellement  du  déchar- 
gement de  marchandises  avariées. 

Cette  commission,  quoique  installée  avant  1914,  n'a  pas  encore  terminé 
sa  tâche.  La  manière  de  procéder  en  la  matière  est  donc  restée  jusqu'à 
présent  la  même  à  Rotterdam  où  le  règlement  du  dommage  n'est  cependant 
pas  plus  mauvais  que  celui  appliqué  sur  d'autres  places.  En  effet,  le  port 
de  Rotterdam  est  encore  à  ce  sujet  mieux  gratifié  aussi  bien  au  point  de  vue 
de  l'équité  qu'à  celui  des  frais. 

§  14. — Règlement  des  différends. 

Faisons  encore  quelques  remarques  concernant  les  différends,  l'arbi- 
trage, les  frais  et  dédommagement  qui  y  ont  rapport. 

En  premier  lieu  nous  devons  mentionner  qu'une  clause,  généralement 
appliquée  à  la  Bourse  de  Rotterdam,  stipule  que  tous  les  différends  seront 
tranchés  par  voie  d'arbitrage. 

Iva  législation  néerlandaise  permet  sous  certaines  garanties  et  condi- 
tions de  procéder  de  la  sorte,  pourvu  que  les  deux  parties  en  cause  aient 
convenu  entre  elles  d'accepter  cette  forme  de  jugement. 

lycs  intermédiaires  qui  sont  intervenus  dans  la  vente  et  qui  ont  signé 
le  contrat  d'achat  ou  de  vente,  sont  aussi  soumis  au  jugement  arbitral. 
Ivcs  arbitres  rendent  leurs  jugements,  non  suivant  les  règles  sévères  du  droit, 
mais  en  toute  justice,  en  leur  âme  et  conscience. 

Un  différend  s'est-il  élevé  et  les  parties  désirent-elles  qu'il  soit  tranché 
par  l'arbitrage  ?  Elles  s'adressent  au  secrétaire  de  l'association  aux  condi- 
tions de  laquelle  la  transaction  a  été  conclue,  en  lui  versant  en  même  temps 
le  montant  probable  des  frais.  lyC  secrétaire  veille  à  ce  que  la  sentence  ar- 
bitrale soit  rendue  et  exécutée. 

Toutes  ces  assoeiations  règlent  elles-mêmes,  par  voie  d'arbitrage,  tous 
les  différends  qui  se  produisent.  Nous  donnons  plus  loin  à  ce  sujet  un  modèle 
de  formulaire  (le  plus  usité),  servant  à  introduire  un  arbitrage.  Ajoutons 
encore  que  la  cour,  comme  d'ailleurs  presque  toute  cour  d'arbitrage,  se 
compose  en  i^*"^  instance  de  3  juges,  personnes  compétentes,  généralement 
désignés  suivant  les  règles  fixées  par  l'Association  aux  conditions  de  laquelle 
l'affaire  en  litige  a  été  conclue. 
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Modèle  : 


Rotterdam (date) 

Monsieur 


lyC  soussigné,  avec  Messieurs et - . 

nommés  membres  de  la  commission  d'arbitrage  pour  les  affaires  conclues 
aux  conditions  de  la  Bourse  des  Grains  de  Rotterdam  {Conditien  van  de 
RoUeniamsche  Graanheurs),  par  le  Comité  des  Marchands  de  Grains  {Comité 
van  Graanhandelaren)  à  Rotterdam,  pour  un  terme  ayant  pris  cours  le  i®'' 
mars  dernier  et  expirant  fin  février  prochain,  et  désignés,  suivant  la  Hste 
de  roulement,  par  la  Direction  de  ce  Comité,  comme  arbitres  dans  votre 

différend  avec à  .  • 

concernant    .  , 

a  l'honneur,  au  nom  également  des  prénommés,  de  vous  faire  connaître 
que  cet  arbitrage  a  été  fixé  par  eux  comme  devant  avoir  Ueu  le  (jour  et 
heure),  dans  les  Bureaux  du  Comité  des  Marchands  de  Grains,  en  cette  ville, 
et  de  vous  inviter  à  y  fournir  de  vive  voix,  personnellement  ou  par  Tinter 
médiaire  d'une  personne  y  autorisée  par  vous,  ou  à  votre  choix  par  écrit 
(à  faire  tenir  à  l'adresse  du  soussigné) ,  tous  les  renseignements  que  vous 
pourriez  juger  nécessaires  et  désirables  en  la  matière. 

I^a  lettre  confirmative  de  la  transaction,  sujet  du  différend,  ainsi  que 
toute  la  correspondance  y  relative  doivent  alors  également  être  déposées. 

Il  vous  prie,  de  plus,  dans  le  cas  où  votre  Maison  n'aurait  pas  de  raison 
sociale,  de  vouloir  lui  indiquer  par  écrit,  en  toutes  lettres,  vos  nom  et  pré- 
nom(s). 

Agréez,  M 

{Signature  de  l'arbitre  qui  écrit  la  susdite) 
Recommandée 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  sa  tâche,  disons  que  le  Comité 
seul  traite  plus  de  looo  arbitrages  par  an,  non  compris  les  différends  relatifs 
aux  quaHtés. 

Si  un  acheteur  ou  son  représentant  refuse  de  prendre  livraison  d'une 
marchandise  quelconque,  ou  si  le  vendeur  ou  son  représentant  prétend 
ne  pas  être  obligé  de  livrer,  le  vendeur  ou  l'acheteur  ont  le  droit  de  demander 
que  le  différend  soit  tranché  par  arbitrage.  Si  celui-ci  n'est  pas  demandé 
au  plus  tard  le  jour  auquel  le  refus  de  recevoir  ou  de  livrer  la  marchandise 
doit  être  porté  à  la  connaissance  de  la  contre-partie,  cette  contre-partie 
est  alors  considérée  n'avoir  aucune  objection  concernant  ce  refu's. 

I/CS  arbitres  prennent  immédiatement  des  échantillons  qu'ils  cachè- 
tent  et  dont  ils  se  servent  pour  éta3^er  la  sentence  qu'ils  rendent  aussitôt 
que  possible. 

Même  avant  le  prononcé  du  jugement  arbitral,  l'acheteur  doit,  s'il 
en  est  requis,  recevoir  la  marchandise  et  s'il  reste  en  défaut  de  le  faire, 
le  vendeur  peut  faire  charger  en  allège  ou  en  bateau  la  partie  en  litige  ou, 
si  la  marchandise  est  en  balles  ou  en  sacs,  la  mettre  en  magasin,  pour  compte 
de  celui  qui  sera  condamné. 

Si  l'acheteur  croit  devoir  faire  des  observations  concernant  la  qualité, 
le  poids  et  la  présence  de  substances  étrangères  (qui  ne  sont  pas  réglées 


—  es- 
par l'analyse),  il  est  néanmoins  tenu  de  recevoir  la  marchandise  mais  peut 
faire  trancher  par  arbitrage  tout  différend  éventuel  concernant  une  diffé- 
rence de  qualité  ou  la  présence  de  matières  étrangères.  Les  arbitres  rendent 
leur  sentence  sur  la  base  de  l'échantillon  moyen  de  la  partie,  pris  et  cacheté 
à  bord  pendant  le  déchargement.  Si  la  différence  de  qualité,  y  compris  éven- 
tuellement celle  du  poids  naturel,  dépasse  suivant  la  sentence  arbitrale 
10  %  du  prix  d'achat,  l'acheteur  a  le  droit,  pourvu  qu'il  en  avise  le  vendeur 
un  jour  après  réception  de  la  sentence  arbitrale,  de  refuser  la  marchandise 
sans  préjudice  du  droit  et  de  l'obligation  du  vendeur  de  livrer  une  autre 
partie  qui  satisfasse  aux  conditions  convenues.  Si  le  vendeur  reste  en  dé- 
faut à  ce  sujet,  il  est  tenu  de  dédommager  l'acheteur. 

Si  l'acheteur  désire  demander  par  arbitrage  un  dédommagement 
pour  le  conditionnement,  la  qualité,  la  présence  de  matières  étrangères 
(non  déterminées  par  l'analyse)  et  la  nature  de  la  marchandise,  il  doit  sous 
peine  de  nullité  le  faire  au  plus  tard  le  jour  suivant  le  déchargement  de 
la  partie,  avant  2  %  heures. 

La  demande  d'arbitrage  concernant  un  dédommagement  pour  la  pré- 
sence de  matières  étrangères  déterminées  par  l'analyse  ou  concernant 
tous  les  autres  différends  doit  être  introduite  au  plus  tard  trois  mois  après 
le  jour  auquel  le  différend  a  surgi  ;  dans  des  cas  extraordinaires  laissés 
à  la  décision  des  arbitres,  ce  délai  peut  être  dépassé. 

§  15.  —  Authenticité  des  documents. 

Notons  pour  terminer  quelques  données  particulières  qui  permettent 
de  constater  une  fois  de  plus  combien  tout  a  été  réglementé  librement, 
mais  combien  néanmoins  tous  les  rouages  du  commerce  des  grains  à 
Rotterdam  sont  en  rapport  régulier  entre  eux.  Un  acheteur  n'est  pas  obligé 
de  prendre  livraison  d'une  partie  qui  n'a  pas  été  chargée  dans  le  terme 
convenu.  La  date  que  porte  le  connaissement  et  les  documents  d'embar- 
quement est  considérée  comme  celle  à  laquelle  la  marchandise  a  été 
chargée,  à  moins  cependant  que  le  contraire  ne  puisse  être  prouvé  II  s'agit 
donc  ici  d'un  cas  de  praesiimptio  juris  avec  possibilité  de  produire  la 
preuve  du  contraire.  En  cas  de  connaissements  avec  transbordement,  les 
papiers  de  bord  ou  une  déclaration  signée  par  le  capitaine  ou  en  son 
nom,  ou  toute  autre  preuve  à  fournir  par  le  vendeur,  font  foi. 

Les  certificats  américains  d'inspection,  tant  ceux  délivrés  par  les 
inspecteurs  officiels  (dont  nous  avons  déjà  parlé)  que  ceux  qui  s'appli- 
quent aux  qualités  Kilndried.  Hessdried,  Freshshelled  etc.  et  qui  sont 
considérés  comme  finals  par  les  importateurs,  fournissent  la  preuve  suffi- 
sante pour  la  qualité.  On  comprend  le  grand  intérêt  qu'ont  les  importa- 
teurs de  pouvoir  se  baser  sur  la  droiture  et  la  compétence  des  inspecteurs 
américains. 

§16.  —  Assurance. 

L'assurance  des  envois  destinés  à  l'intérieur  du  pays  ainsi  qu'à  l'Alle- 
magne et  la  Belgique  s'effectue  (pour  autant  qu'il  s'agisse  de  transports 
sur  les  rivières  et  les  canaux)  par  des  sociétés   d'assurance   ou  assureurs 
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dont  la  solvabilité  n'est  pas  garantie  par  le  vendeur,  et  ce,  sur  le  montant 
net  de  la  facture  augmenté  de  2  %  ;  elle  couvre  tout  dommage  éventuel. 
Pour  les  ventes  c.i.i.  et  franco  fret,  la  stipulation  suivante  figure  dans 
les  conditions  d'affrètement  :  «  pour  les  lieux  où  la  profondeur  de  l'eau 
est  insuffisante,  les  frais  d'allégement  sont  pour  compte  des  destinataires  ». 

§17. — ■Inexécution  du  contrat. 

lyC  cas  de  force  majeure  empêchant  de  remplir  les  stipulations  con- 
tractuelles annule  le  contrat  en  ce  qui  concerne  la  marchandise  entière 
ou  les  parties  de  celle-ci  qui  ne  peuvent  être  expédiées.  I/CS  arbitres 
peuvent  décider  éventuellement  s'il  y  a  lieu  de  relever  chacune  des  parties 
contractantes  de  leurs  obligations  réciproques.  Si  par  suite  d'im  cas  de 
force  majeure  il  n'est  pas  livré  à  un  contractant  la  partie  qu'il  a  lui-même 
revendue,  il  pourra  de  son  côté  s'en  prévaloir  envers  son  acheteur.  I^es 
droits  d'entrée  établis  entre  le  jour  de  la  vente  et  celui  de  la  livraison 
sont  pour  compte  de  l'acheteur. 

§18. — Suspension  de  paiement. 

Si  avant  que  la  livraison  n'ait  lieu,  l'acheteur  ou  le  vendeur  suspend 
ses  paiements  ou  est  de  notoriété  publique  impuissant  à  remplir  ses 
engagements  financiers,  la  marchandise  ne  sera  pas  livrée  ;  cependant 
quand  il  n'y  a  pas  de  déclaration  en  faillite,  elle  est  décomptée  suivant  sa 
valeur  au  marché  le  jour  où  la  suspension  de  paiement  a  existé  de  fait.  Ce 
jour  ainsi  que  la  valeur  au  marché  de  la  marchandise  sont  éventuellement 
fixés  par  arbitrage,  car  des  données  officielles  n'existent  pas  à  ce  sujet. 

Contrairement  à  la  conception  généralement  admise  que  l'intermé- 
diaire ne  court  aucun  risque,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  à  payer  à  l'inter- 
médiaire le  courtage  convenu  quand  l'acheteur  est  déclaré  en  faillite. 

§  19.  —  Désignation  des  arbitres. 

Pour  juger  tout  différend  qui  s'élève  en  ce  qui  concerne  les  tran- 
sactions faites  aux  conditions  de  la  bourse  de  Rotterdam,  onze  groupes 
distincts  d'arbitres  sont  nommés  ou,  plus  exactement  sont  élus  pour  le 
terme  d'un  an.  En  voici  les  attributions  respectives: 

i^'   groupe:  différends  concernant  la  qualité  du  froment 

2^™^  »                 »                   »  »  »  du  seigle 

2^^^  »                 »                   »  »  )>  de  l'orge 

4^*°^  »                 »                   »  »  »•  de  l'avoine 

5^"^^  »                 »                   »  »  ))  du  maïs 

6^™^  »                 »                   »  »  »  des  graines  oléagineuses 

^ème  j,                  ))                    ))  ),  „  (Jes  pois  et  fèves 

8^"^^  »                 »                   »  D  ))  des  sarrasin  et  gruaux 

çème  „                 ))                   ),  ,)  »  des  tourteaux  de  lin 

lO^ûie  »                 ))                   »  »  »  des  autres  fourrages 

ii^ï^e  »  tous  autres  différends. 
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Ce  dernier  groupe  est  le  plus  important  car  il  s'occupe  de  tous  les  diffé- 
rends autres  que  ceux  concernant  la  qualité.  Comme  il  a  été  indiqué  ail- 
leurs, on  peut  accepter  comme  moyenne  qu'à  Rotterdam  au  moins  looo 
différends  par  an  sont  solutionnés  par  arbitrage. 

I^es  arbitres,  qui  siègent  dans  le  bâtiment  de  l'association  aux  condi- 
tions de  laquelle  il  a  été  contracté,  traitent  à  leur  choix,  verbalement  ou 
par  écrit,  le  différend  soumis  à  leur  jugement. 

I/a  citation  a  lieu  par  écrit  et  suivant  le  modèle  indiqué  d'autre  part. 
I^e  jugement  est  rendu  par  écrit  et  est  adressé  en  copie  par  lettre  recom- 
mandée aux  parties  en  cause  et  l'original,  écrit  sur  papier  timbré  et  enre- 
gistré, est  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  d'Arrondissement  à  Rotterdam. 

L,a.  cour  d'arbitrage  se  compose  ordinairement  de  trois  membres. 
Chacune  des  parties  en  cause  peut  interjeter  appel  dans  les  six  jours  du 
jugement;  la  cour  d'appel  d'arbitrage  se  compose  de  cinq  membres. 

Il  n'existe  donc  pas  en  réalité  de  stipulations  légales  dans  le  commerce 
des  grains  :  tout  repose  sur  des  règlements  et  des  usages  établis  par  diffé- 
rents groupements  et  qui  "ont  subi  à  diverses  reprises  des  changements: 
chacun  peut  y  «ommercer  aux  conditions  auxquelles  il  désire  traiter  avec 
sa  contre-partie. 
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CHAPITRE  V. 
Le  Marché  à  Terme. 

§  I .  —  But  et  organisation  du  marché  à  terme. 

Quand  il  est  question  de  marché  à  terme  en  grains,  il  s'agit  exclusi- 
vement de  la  bourse  à  terme  spécialement  réglementée  et  créée  dans  les 
dernières  années  à  Rotterdam.  Comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre 
précédent,  il  se  traite  à  la  Bourse  ordinaire  des  grains  une  infinité  d'af- 
faires sur  livraison  éloignée.  Elles  n'ont  cependant  aucun  rapport  avec  la 
bourse  à  terme  proprement  dite.  De  plus  en  plus,  la  nécessité  s'était  fait 
sentir  de  former  une  bourse  à  terme  sévèrement  réglementée.  Comme 
d'usage  en  général  en  Hollande  et  particulièrement  à  Rotterdam,  on  ne 
s'adressa  pas  dans  ce  but  aux  autorités  locales  ou  autres,  mais  on  fonda 
une  association,  qui,  fonctionnant  en  Bourse  comme  tout  autre  groupe, 
fixa  ses  propres  conditions.  Ceux  qui  en  font  partie  ou  qui  veulent  traiter 
suivant  ses  prescriptions  ont  à  se  soumettre  à  ses  stipulations. 

I^a  fondation  en  1911  de  l'Association  pour  le  commerce  à  terme  en 
grains,  de  Rotterdam  {Rotterdamsche  Vereeniging  voor  den  Termijnhandel 
in  granen)  est  due  à  l'initiative  de  M.  P.  Penn,  commerçant  en  grains  à 
Rotterdam, 

Cette  association  dispose  depuis  son  •établissement  d'une  bourse  des 
grains  à  terme,  et  a  pris  en  location  de  la  Ville  de  Rotterdam  le 
local  nécessaire  dans  l'édifice  de  la  Bourse.  Cette  bourse,  à  laquelle  ne 
se  traitent  que  des  affaires  en  maïs,  est  tenue  en  collaboration  avec  l'agence 
de  Rotterdam  de  la  Caisse  de  liquidation  d'Amsterdam  [Amsterdamsche 
Liquidatiekas) . 

lycs  principes  suivants  doivent,  en  ce  qui  la  concerne,  être  pris  en  con- 
sidération : 

i)  Pour  chaque  transaction  il  doit  être  effectué  un  dépôt  original 
de  fonds. 

2)  Toutes  les  différences  de  prix  doivent  être  liquidées  quotidienne- 
ment au  comptant. 

3)  Iva  Caisse  de  liquidation  garantit  sans  restriction  que  les  obli- 
gations indiquées  par  le  contrat  seront  remplies,  de  sorte  que  tout  acheteur 
a  la  certitude  de  pouvoir  prendre  livraison  de  la  marchandise  achetée  par 
lui  s'il  le  désire,  et  chaque  vendeur  celle  de  pouvoir  fournir  la  marchandise 
qu'il  a  vendue. 

I^a  raison  d'être  de  la  bourse  à  terme  pour  les  grains  fut  formulée 
comme  suit  : 

Au  point  de  vue  social  général,  un  marché  à  terme,  complétant  les 
améliorations  apportées  au  trafic,  est  dans  une  large  mesure  favorable  en 
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ce  qtii  concerne  le  temps  et  le  lieu,  à  la  répartition  convenable  des  produits 
et  au  nivellement  de  leurs  prix.  Elle  étend  le  marché  et  permet  de  répartir 
sur  un  grand  nombre  de_j)ersonnes  les  risques  de  changement  de  prix. 
Cette  extension  produit  pour  les  places  où  se  tient  un  marché  à  terme,  une 
augmentation  d'arrivages  et  d'ordres  d'achat,  donc  un  accroissement  de 
trafic. 

Ainsi  circonscrit,  le  but  à  atteindre  est  déterminé  comme  suit  dans 
les  statuts  de  l'association  : 

i)  permettre  à  ses  membres  de  traiter  des  affaires  en  grains  et  pro- 
duits similaires  afin  de  livrer  et  de  recevoir  la  marchandise  dans  des  termes 
plus  ou  moins  éloignés  ; 

2)  régler  les  différends  concernant  ce  genre  d'opérations; 

3)  favoriser  en  général  les  intérêts  des  membres  de  l'association. 
Il  existe    entre  la  bourse  ordinaire  des  grains  et   celle  du  terme  une 

différence  importante  :  peuvent  seuls .  être  membres  de  cette  dernière 
les  marchands  de  grains  ou  intermédiaires  établis  à  Rotterdam.  Quoique 
cependant  on  y  admette  comme  membres  extraordinaires  des  marchands 
et  des  intermédiaires  qni  n'habitent  pas  Rotterdam,  il  est  admis  que  seules 
les  maisons  de  Rotterdam  peuvent  traiter  à  la  bourse  du  terme  et  que  les 
autres  intéressés  à  ce  commerce  font  usage  de  leurs  services. 

lycs  membres  de  la  bourse  à  terme  doivent  remplir  certaines  conditions 
assez  sévères.  Ils  doivent  payer  un  droit  d'entrée  important  et  une  coti- 
sation annuelle  non  moins  importante,  et  de  plus,  ainsi  que  nous  l'indi- 
querons ci-dessous,  ils  doivent  faire  pour  chaque  transaction  un  dépôt 
original  de  fonds  dont  le  montant  est  également  très  élevé. 

Non  seulement  pour  pouvoir  entrer  dans  l'association  mais  aussi  pour 
en  sortir  il  est  établi  certaines  règles.  Personne  .ne  peut  cesser  d'en  faire 
partie  avant  d'avoir  liquidé  entièrement  ses  contrats,  les  rapports  exis- 
tant entre  l'association  et  la  Caisse  de  liquidation  rendant  cette  prescrip- 
tion nécessaire.  En  plus  des  prescriptions  générales,  il  a  été  établi  un  règle- 
ment de  caisse  (kas-reglement)  qui  a  été  conclu  avec  l'Agence  de  Rot- 
terdam de  V Amsterdamscha  Liquidatiekas,  lycs  principes  en  sont  tellement 
importants  que  nous  ne  pouvons  omettre  d'en  donner  une  esquisse  qui 
mieux  qu'une  longue  suite  d'articles,  peut  montrer  avec  clarté  de  quelle 
façon  ils  sont  réglementés. 

§2. — Fonctionnement  de  la  Caisse  de  liquidation. 

Quel  rôle  joue  la  Caisse  de  liquidation  ? 

Il  est  inutile  de  dire  que  pour  qu'un  marché  à  terme  réponde  aux 
exigences  qu'on  est  en  droit  de  formuler,  les  risques  afférents  au  contrat 
doivent  être  garantis,  c'est-à-dire  qu'on  doit  être  sûr  que  la  marchan- 
jdise  achetée  sera  livrée  et  que  la  marchandise  vendue  sera  réceptionnée. 
j Cette  garantie  a  été  rendue  possible  par  l'établissement  des  caisses  de  li- 
quidation. 

Les  caisses  de  liquidation  sont  des  sociétés  anonymes  créées  expres- 
sément dans  ce  but  et  leur  intervention  est  exigée  pour  tous  les  contrats 
à  terme.  Il  en  résulte  qu'en  réalité  chaque  contrat  se  subdivise  en  deux 
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contrats.  Quand  A  et  B  concluent  entre  eux  un  contrat  et  que  celui-ci 
est  enregistré  à  la  Caisse  de  liquidation,  la  position  réciproque  des  deux 
parties  peut  être  considérée  comme  la  suivante  :  A  a  vendu  non  à  B  mais 
à  la  Caisse  de  liquidation,  laquelle  a  vendu  à  B  :  A  n'a  pas  plus  affaire  à 
B  que  B  à  A.  Aussitôt  que  B  a  vendu  à  C  et  que  ce  nouveau  contrat  est 
traité  de  la  même  manière  que  le  précédent,  B  est  vis-à-vis  de  la  Caisse  de 
liquidation  acheteur  et  vendeur  et  il  existe  pour  lui  la  faculté  de  compen- 
sation qui,  s'il  n'y  avait  pas  de  Caisse  de  liquidation,  n'existerait  que  s'il 
n'avait  pas  vendu  à  C,  mais  de  nouveau  à  A.  Cette  compensation  consti- 
tue-t-elle  une  perte  pour  B  ?"  Celui-ci  paie  alors  la  différence  à  la  Caisse  de 
liquidation  sous  déduction  d'un  escompte,  par  exemple  de  3  %  l'an, 
calculé  sur  le  nombre  de  jours  qui  s'écoulent  depuis  celui  du  paiement 
jusqu'au  dernier  jour  ouvrable  du  mois  de  livraison  ;  un  boni  éventuel 
lui  est  payé  par  la  Caisse  de  liquidation  sous  une  pareille  déduction  cal- 
culée par  exemple  à  6  %. 

Aussitôt  qu'il  a  été  enregistré  par  la  Caisse  de  liquidation,  le  contrat 
initial  entre  A  et  B  se  scinde  en  deux  contrats,  chacune  des  deux  parties 
contracte  séparément  avec  la  Caisse  de  liquidation,  A  et  B  n'ont  pas 
d'affaires  entre  eux.  Quand  le  terme  échoit  et  que  A  désire  livrer,  il  n'en 
fait  pas  notification  à  B  mais  bien  à  la  Caisse  de  liquidation,  qui  de  son 
côté  envoie  cette  même  notification  au  premier  de  ceux  qui  dans  ses  livres 
figurent  comme  acheteurs  pour  le  même  mois.  Ce  serait  un  pur  hasard 
que  cette  notification  touchât  B  ;  souvent  même  B  se  sera  entre  temps 
couvert  en  vendant,  et  il  aura  liquidé  à  la  Caisse  de  liquidation  ses  deux  con- 
trats l'un  par  l'autre,  de  sorte  que  son  nom  en  ce  qui  concerne  le  mois  en 
question  aura  depuis  longtemps  disparu  des  livres. 

Cette  manière  d'opérer  constitue  la  base  du  règlement.  Nous  devons 
faire  remarquer  que  jusqu'à  présent  le  maïs  seul  peut  être  l'objet  d'affaires 
à  terme  ;  le  besoin  se  faisait  le  plus  sentir  pour  ce  produit. 

1,'Amsterdamsche  Liquidatiekas  garantit  donc,  par  l'entremise  de  son 
agence  de  Rotterdam,  à  chaque  contractant  la  liquidation  régulière  des 
affaires  à  terme  en  maïs  enregistrées  par  elle. 

Chacun  ne  peut  cependant  être  admis  comme  contractant  par  la  Caisse 
de  liquidation.  Seuls  les  membres  de  l'Association  peuvent  avec  l'appro- 
bation de  la  Caisse  de  liquidation  profiter  de  la  garantie  de  celle-ci.  C'est 
l'avantage  que  procure  la  qualité  de  membre  de  l'Association,  car  aucun 
commerçant  en  maïs  qui  n'en  fait  partie  ne  peut  l'acquérir  et  ne  peut  trai- 
ter des  affaires  à  terme  autrement  que  par  l'entremise  d'un  des  membres. 

Ce  privilège  implique  un  devoir.  Tout  membre  est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer ses  contrats  à  terme  à  la  Caisse  de  liquidation  :  une  amende  de 
1000  FI.  frappe  toute  infraction  à  cette  prescription  ;  il  s'en  suit  que  les 
membres  traitant  des  affaires  à  terme  ne  négligent  jamais  de  passer  par  la 
Caisse  de  liquidation  dans  le  but  de  s'épargner  la  commission  à  laquelle 
cet  établissement  a  droit  selon  le  règlement. 

Un  avantage  immédiat  de  l'enregistrement  des  contrats  à  la  Caisse 
de  liquidation  est  que  la  publicité  en  est  par  le  fait  rendue  possible.  Cette 
possibilité  se  réaiise  dans  la  pratique  car  les  transactions  mentionnées 
comme  conclues,  et  spécialement  celles  qui  s'effectuent  vers  la  fin  de  la 
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séance  de  bourse,  forment  la  base  des  cours  de  clôture  fixés  quotidienne- 
ment par  la  Commission  des  Cours.  I^es  membres  de  cette  commission 
varient  constanmient,  afin  d'éviter,  autant  que  faire  se  peut,  la  partia- 
lité et  la  routine  qui  pourrait  conduire  à  la  nonchalance.  I^a  direction  de 
la  Caisse  de  liquidation  qui  a  grand  intérêt  dans  les  cours  peut  assister  à 
l'établissement  de  ceux-ci. 

Ces  cours  ne  servent  pas  uniquement  à  renseigner  le  public,  mais  ils 
forment  aussi  et  surtout  la  base  des  rapports  et  des  décomptes  journaliers 
entre  la  Caisse  de  liquidation  et  ses  membres.  Un  nombre  important  de 
formulaires  a  paru  nécessaire  pour  l'enregistrement  et  la  liquidation  des 
contrats.  Ces  formulaires  n'offrent  qu'un  intérêt  secondaire  pour  les  non- 
initiés. 

Une  quantité  minimum  de  25  last  de  maïs  d'un  poids  normal  de  50.000 
kilogrammes  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  enregistrable.  Il  n'y  a  qu'une 
unité  employée  pour  tous  les  contrats,  ce  qui  offre  une  garantie  contre  les 
erreurs,  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  lya  taxe  d'enregistrement  de 
chaque  contrat  est  fixée  à  FI.  4,  à  payer  par  moitié  par  chacune  des 
parties.  De  plus  il  doit,  en  général,  être  versé  comme  dépôt  original  FI.  6 
par  last,  c'est-à-dire  FL  150  par  contrat,  dépôt  qui  cependant  est  rétrocédé 
par  la  Caisse  de  liquidation  pour  autant  qu'il  ne  serve  pas  en  cas  de 
liquidation  forcée  à  des  prix  défavorables,  à  couvrir  les  différences  en 
résultant. 

Si  cependant  un  membre  présente  à  la  Caisse  de  liquidation  à  l'enre- 
gistrement des  contrats  d'achat  et  de  vente  semblables  dans  toutes  leurs 
parties,  donc  se  compensant,  il  n'est  exigé  aucun  dépôt. 

I/a  Caisse  de  liquidation  peut  exercer  une  grande  influence  sur  l'asso- 
ciation et  ses  membres.  Ainsi  le  montant  du  dépôt  indiqué  ci-dessus  ne  doit 
être  considéré  que  simplement  comme  d'usage  ;  dans  certaines  circonstances 
la  Caisse  de  liquidation  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  exiger  un  dépôt 
original  plus  élevé  et  elle  peut  faire  de  cette  augmentation  une  règle  gé- 
nérale. Néanmoins  si  la  Caisse  de  liquidation  décide  de  majorer  la  taxe 
de  façon  générale,  l'association  peut,  dans  le  but  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  ses  membres,  libérer  ceux-ci  de  l'obligation  d'enregistrer  les  contrats 
ultérieurs  et  de  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent.  L/a  résolution  de 
dénonciation  doit  être  prise  par  les  ^/^  des  membres  et  doit  réunir  au  moins 
les  2/g  des  suffrages  exprimés. 

I/a  Caisse  de  liquidation  bonifie  sur  les  fonds  déposés  chez  elle  obli- 
gatoirement des  intérêts  modérés  :  pour  les  dépôts  volontaires  résultant, 
par  exemple,  de  liquidations  à  des  prix  avantageux,  le  taux  des  intérêts 
se  fixe  par  accord  mutuel.  Ces  dépôts  volontaires  servent  cependant  de  gage 
pour  les  engagements  des  membres  envers  la  Caisse  de  liquidation. 

Toute  variation  de  cours,  possible  de  jour  en  jour,  crée  pour  les  contrac- 
tants, soit  une  créance  sur  la  Caisse  de  liquidation,  soit  une  dette  envers 
celle-ci.  La  créance  peut  être  liquidée  au  comptant  ou  bien  le  montant  peut 
en  être  laissé  en  dépôt  volontaire  productif  d'intérêts  ;  la  dette  entraîne 
l'obligation  de  fournir  un  dépôt  complémentaire  au  plus  tard* le  jour 
ouvrable  suivant,  sous  peine  de  liquidation  du  contrat  par  la  Caisse  si  elle 
l'exige  et  sans  qu'il  faille  d'autres  formalités. 
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Il  va  de  soi  que  le  mouvement  de  fonds  avec  la  Caisse  de  liquidation 
ne  doit  pas  nécessairement  s'effectuer  en  argent  comptant  :  il  peut  avoir 
lieu  suivant  les  modes  modernes  de  paiements  par  chèque  ou  virement. 

§  3.  —  Liquidation  des  contrats. 

Iva  liquidation  des  contrats  enregistrés  s'effectue  de  deux  manières  : 
d'une  part,  les  positions  peuvent  être  liquidées  purement  et  simplement, 
d'autre  part,  elles  peuvent  être  liquidées  par  livraison  de  marchandise. 

Iva  liquidation  a  lieu  au  gré  de  la  Caisse,  si  tm  contractant  reste  eu 
défaut  d'exécuter  ses  engagements  ;  elle  peut  aussi  s'effectuer,  pour  ainsi 
dire,  automatiquement  ou  d'office,  quand  on  a  fait  enregistrer  pendant  le 
même  mois  un  nombre  égal  de  contrats  d'achat  et  de  vente.  Il  se  comprend 
qu'il  n'est  pas  exigé  de  dépôt  pour  l'enregistrement  simultané  de  deux 
contrats  pendant  le  même  mois,  l'un  d'achat,  l'autre  de  vente,  et  il  va 
de  soi  qu'en  cas  de  compensation  d'office  ultérieure,  le  dépôt  est  rétrocédé. 

La  liquidation  d'office  est  suivant  l'expérience  le  cas  le  plus  normal. 
Des  1716  contrats  enregistrés  en  1912,  pas  moins  de  1581  furent  liquidés  de 
cette  façon. 

Parlons  maintenant  de  la  liquidation  de  contrat  par  livraison  de  mar- 
chandise. Une  notification  qui  doit  être  faite  dans  les  délais  fixés,  en  est 
l'introduction.  Les  notifications  faites  par  les  membres  à  la  Caisse  de  li- 
quidation sont  assujetties  à  des  délais  quelque  peu  plus  réduits  que  ceux 
prévus  pour  la  Caisse  à  l'égard  de  ses  membres  :  ceci  s'explique  par  le  fait 
que  la  Caisse  de  liquidation,  qui  tient  à  ne  pas  recevoir  elle-même  la  mar- 
chandise, préfère  chercher  parmi  les  contractants  acheteurs  une  contre- 
partie disposée  à  prendre  réception  de  la  marchandise  ;  elle  doit  donc 
mettre  les  nouvelles  parties  en  rapport  l'une  avec  l'autre  et  leur  donner 
le  temps  de  satisfaire  à  leurs  engagements  dans  les  délais  prévus  contrac- 
tuellement. 

La  notification  comprend  une  description  claire  du  contrat  et  de  la 
marchandise  à  livrer  ;  elle  indique  aussi  le  lieu  où  celle-ci  se  trouve  et 
l'époque  à  laquelle  elle  sera  à  la  disposition  du  réceptionnaire. 

En  ce  qui  concerne  le  lieu  et  le  temps  de  livraison,  sont  seules  pres- 
crites des  restrictions  nécessaires  à  une  marche  rapide  et  régulière  de  la 
réception.  La  manière  de  procéder  est  soumise  à  un  nombre  considérable 
d'usages  en  vigueur  dans  notre  port  et  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
à  ce  sujet  sont  également  nombreuses.  Disons  que  la  livraison  de  bateau 
de  mer,  qui  à  notre  connaissance  ne  peut-  s'effectuer  sur  aucun  autre  marché 
à  terme,  et  qui  constitue  donc  une  nouveauté  à  l'endroit  de  laquelle  beau- 
coup se  montraient  très  sceptiques,  se  fait  à  Rotterdam  sans  difficultés. 
C'est  un  fait  réjouissant  et  d'une  importance  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  car 
sur  les  135  livraisons  il  n'y  en  eut  pas  moius  de  133  qui  furent  effectuées 
de  cette  manière. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'intervention  de  la  Caisse  de  liqui- 
dation rompait  le  lien  juridique  créé  entre  contractants  originaux  au  mo- 
ment de  la  conclusion  de  la  vente.  Lors  de  la  livraison,  la  Caisse  de  liqui- 
dation reste,  il  est  vrai,  à  l'arrière-plan  :  son  activité  se  borne  à  mettre 
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chaque  partie  en  rapport  avec  une  nouvelle  contre-partie.  Bien  entendu, 
son  obligation  dfe  garantie  reste  entière.  Cette  garantie  d'ailleurs  ne  cesse 
d'exister  pendant  toute  la  durée  du  contrat:  l'insolvabilité  de  la  contre- 
partie originale  ne  peut  empêcher  un  contractant  de  toucher  à  la  Caisse  de 
liquidation  son  bénéfice  éventuel  et,  d'autre  part,  il  n'a  pas  à  craindre 
de  la  nouvelle  contre-partie  des  difficultés  dans  la  livraison  ou  la  réception  ; 
la  Caisse  de  liquidation  en  répond.  En  ce  qui  concerne  le  paiement,  la 
Caisse  est  l'intermédiaire  qui  reçoit  et  qui  paie.  Elle  remplit  tous  les  engage- 
ments de  ceux  qui  restent  en  défaut,  naturellement  à  leur  place  et  pour 
leur  compte.  Grâce  au  dépôt  qu'elle  détient,  elle  peut,  en  général,  le  faire 
sans  risque*:;. 

Tout  maïs  est  livrable,  sauf  celui  des  tropiques.  Toutefois  le  maïs  livré 
en  vertu  d'un  même  contrat,  doit  être  entièrement  de  la  même  sorte. 
Indiquer  ici  les  stipulations  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  défauts  de  la 
marchandise  offerte  en  livraison  et  les  retards  afférents  à  cette  dernière, 
nous  entraînerait  trop  loin.  Beaucoup  d'éléments  jouent  à  ce  sujet  un  grand 
rôle  dans  le  commerce  ordinaire  de  bourse  tel  qu'il  se  pratique  ici,  depuis 
longtemps,  et  ils  sont  empruntés  aux  règles  auxquelles  ce  commerce  est 
soumis.  Chaque  fois  qu'on  adopte  une  stipulation  différente  de  celles  en 
vigueur  précédemment  on  doit  y  voir  un  essai  d'introduire  des  innovations 
et  améliorations,  et  cela  aussi  bien  dans  d'autres  domaines  que  dans  celui 
du  marché  à  terme. 

lya  livraison  a-t-elle  enfin  eu  lieu,  alors  le  paiement  suit.  Il  va  de  soi 
que  le  paiement  n'a  aucun  rapport  avec  le  prix  auquel  la  transaction 
originale  a  été  conclue  par  chacune  des  parties  ev  présence  :  de  jour  a 
jour,  elles  ont  paj^é  ou  reçu  des  différences  basées  sur  le  cours  de  clôture. 
L;e  prix  auquel  le  maïs  livré  est  facturé  ne  peut  être  autre  que  celui  qui  a 
été  calculé  .sur  la  base  du  cours  de  clôture  du  jour  de  livraison.  L'avantage, 
dont  il  a  été  joui,  ou  le  désavantage,  qui  a  été  souffert,  ont  déjà  sorti  leurs 
effets,  le  prix  facturé  le  jour  de  la  livraison  est  muet  à  ce  sujet.  En  pré- 
sentant sa  facture,  le  vendeur  doit  produire  un  certificat  signé  j^ar  l'ache- 
teur lui-même  ou  en  son  nom,  portant  que  le  maïs  présenté  en  livraison' a 
été  accepté  et  indiquant  en  même  temps  le  poids  qui  a  été  fourni. 

C'est  donc  en  réalité  le  poids  livré,  calculé  au  cours  de  clôture,  qui 
donne  le  prix  qui  est  payé  d'une  part  et  reçu  d'autre  part  par  l'intermé- 
diaire de  la  Caisse  de  liquidation.  I^es  frais  de  livraison  à  charge  de  l'Une 
des  parties  contractantes  sont  naturellement  recouvrables  sans  cepen- 
dant que  la  Caisse  de  liquidation  ait  à  s'en  occuper. 

§  4.  — Arbitrage  des  différends. 

La  dernière  partie  du  règlement  de  la  Caisse  de  liquidation  contient 
des  stipulations  concernant  l'arbitrage  :  ceUes-ci  renferment  cependant 
plus  que  de  simples  prescriptions  de  forme;  en  réalité,  elles  prévoient  des 
règles  concernant  les  droits  matériels  des  parties. 

Aucun  différend  sur  la  question  de  savoir  si  la  marchandise  est  li- 
vrable ne  peut  être  soulevé  qu'immédiatement  après  que  le  défaut 
invoqué  a  paru  exister  et  au  plus  tard  pendant  la  livraison;  après  celle-ci. 
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aucune  demande  n'est  recevable.  Celui  qui  ptrésente  ime  marchandise  qui 
est  déclarée  non  acceptable  peut  offrir  de  la  remplacer  avant  l'expiration 
du  terme,  mais  il  ne  peut  jouir  plus  de  quatre  fois  de  cette  faculté. 

En  cas  d'arbitrage  demandé  par  la  Caisse  de  liquidation,  celle-ci 
est  dégagée  de  son  obligation  de  payer  jusqu'au  lendemain  du  jour  où  les 
arbitres  prononcent  leur  sentence. 

Nous  trouvons  encore  dans  le  règlement  un  article  s'appliquant  au 
cas  de  force  majeure.  Dans  certaines  circonstances,  l'obligation  de  livrer 
peut  être  d'une  difficulté  insurmontable,  par  exemple,  quand  par  suite 
d'événements  inattendus  et  impossibles  à  prévoir,  il  n'existe  pas  à  Rot- 
terdam une  quantité  de  maïs  suffisante  ;  de  même  la  livraison  réelle  et  la 
réception  peuvent  être  aussi  temporairement  impossibles.  Il  est  dit  ex- 
pressément que  rentre  dans  ces  cas  l'état  de  grève  générale  ou  partielle 
de  nature  telle  qu'on  ne  puisse  raisonnablement  exiger  qu'il  soit  procédé 
à  la  livraison  ou  à  la  réception.  Par  la  nature  des  choses,  d'autres  cas  sont 
cependant  aussi  possibles.  Il  s'en  suit  que  les  parties  contractantes  peuvent 
être  déliées  de  leurs  engagements  de  livrer  ou  de  recevoir  aussi  longtemps 
que  ce  défaut  est  motivé. 

I^a  décision  en  ce  qui  concerne  les  cas  dont  il  a  été  parlé  dans  l'alinéa 
précédent  est  prise  de  commun  accord,  par  la  direction  de  l'Association 
et    la    Caisse    de    liquidation, 

§5.  —  Usages  du  marché  à  terme. 

Quelques  mots  maintenant  sur  certains  usages  pratiques. 

Dans  le  local  de  l'Association  à  la  Bourse,  local  qui  fait  partie  inté- 
grante de  la  grande  bourse  commerciale,  il  y  a  séance  le  matin,  de  11  heures 
à  midi  et  demi,  l'après-midi,  de  2  heures  et  demie  à  3  heures.  A  3  heures 
moins  10  une  sonnerie  électrique  prévient  les  personnes  présentes  qu'après 
dix  minutes  il  ne  pourra  plus  être  conclu  d'affaires  et  que  les  cours  de  clô- 
ture seront  établis  après  l'expiration  de  ce  laps  de  temps.  Au  dernier  mo- 
ment n  est  encore  traité  beaucoup  d'affaires,  ce  qui  a  lieu  en  criant  dans  le 
local  à  très  haute  voix,  de  façon  à  ce  que  chacun  puisse  entendre  ;  devant 
le  grand  tableau,  qui  est  placé  près  de  la  sonnette  électrique,  se  trouve  sur 
une  estrade  un  employé  qui  note  clairement  à  la  craie  sur  le  tableau  ce 
qui  a  été  crié.  A  3  heures  précises  cependant  tout  cesse  immédiatement 
quand  résonne  la  sonnerie  électrique  ;  la  Commission  compétente  vient 
alors  dresser  les  cours  de  clôture  et  on  échange  les  formulaires  de  con- 
trats conclus,  formulaires  qui  sont  directement  envoyés  à  la  Caisse  de  li- 
quidation. On  fournit  en  bourse  à  la  Commission  des  Cours  un  exemplaire 
des  contrats.  Ensoite  l'acheteur  (prenons  par  exemple  un  contrat  d'achat) 
envoie,  avant  10  heures  du  matin  le  premier  jour  ouvrable  suivant  celui 
où  la  transaction  a  été  conclue,  un  contrat  d'achat  en  double  à  la  Caisse 
de  liquidation.  Journellement  l'acheteur  envoie  à  la  Caisse  de  liquidation, 
jusques  et  y  compris  le  jour  de  réalisation  ou  de  livraison,  un  décompte 
accompagné  du  dépôt  original  et,  la  première  fois,  de  FI.  2.  —  pour  commis- 
sion d'enregistrement  ;  il  paie  ensuite  chaque  jour  les  différences  éventuelles 
de  prix  en  sa  défaveur,  notamment  avant  10  heures  du  matin  le  jour  ou- 
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vrable  suivant.  I^a  Caisse  de  liquidation  retourne  un  exemplaire  du  contrat 
d'achat  et  un  certificat  d'enregistrement  à  l'acheteur  qui  peut  quotidienne- 
ment  disposer   des  différences  éventuelles  de  prix  en  sa  faveur. 

I/CS  contrats  peuvent  se  liquider  ou  par  livraison  et  réception  ou  par 
réalisation.  En  cas  de  réception  l'acheteur  reçoit  une  notification  de  la 
Caisse  de  liquidation  (chaque  jour  ouvrable  avant  3  heures  de  l'après- 
midi  et  avant  5  heures  si  la  marchandise  doit  être  reçue  du  bateau  de  mer), 
et  il  donne  en  retour  un  reçu.  Ensuite  l'acheteur  verse  à  la  Caisse  de  liqui- 
dation sur  production  d'un  certifiai  d' enregistrement,  la  somme  entière  d'achat 
par  contrat  ou  compte,  somme  qui  est  calculée  sur  la  base  du  cours  de  clôture 
du  dernier  jour  précédant  le  jour  de  paiement.  Il  reçoit  par  contre  de  la 
Caisse  un  reçu  de  son  versement  et  un  laissez-passer  pour  recevoir  la  marchan- 
dise. Ensuite  l'acheteiu:  fait  connaître  au  vendeur  par  formulaire  de  la  Caisse 
de  liquidation  la  quantité  de  marchandise  à  recevoir.  Enfin  l'acheteur  dé- 
compte finalement  avec  la  Caisse  de  liquidation. 

Par  contre,  en  cas  de  réalisation,  c'est-à-dire  de  vente  en  bourse,  le 
formulaire  de  contrat  est  d'abord  remis  à  la  Commission  des  Cours  ;  en- 
suite avant  10  heures  du  matin  du  jour  ouvrable  suivant,  l'acheteur  envoie 
son  contrat  de  vente  en  double  exemplaire  à  la  Caisse  de  liquidation, 
accompagné  du  certificat  d'enregistrement  du  contrat  d'achat  et  de  FI.  2. 
pour  commission  d'enregistrement.  I^e  décompte  final  s'effectue  de  lui- 
même  conformément  au  dernier  état  quotidien  de  décompte  et  après  que 
celui-ci  a  été  livré. 

Pour  finir,  faisons  remarquer  qu-^  les  termes  sur  lesquels  on  traite 
sont  :  janvier,  février,  mars,  avril,  mai,  juillet,  septembre,  octobre, 
novembre,  et  décembre.  On  peut  suivant  le  règlement  de  la  Caisse  de  li- 
quidation traiter  sur  des  termes  combinés  ;  la  direction  de  l'Association 
ne  s'y  est  pas  cependant  encore  pratiquement  décidée  jusqu'à  présent. 
Quand  un  terme  nouveau  peut  être  introduit,  elle  l'annonce  plusieurs 
mois  d'avance  suivant  qu'elle  le  juge  nécessaire,  d'après  l'état  du  marché 
international.  Par  fin  de  terme,  il  faut  entendre  le  dernier  jour  de  bourse  du 
mois  indiqué. 


—  76  — 


CHAPITRE   YI. 


Frais. 


Dans  le  commerce  international  des  grains,  Rotterdam  jone  un  rôle 
important  comme  port  d'importation  :  le  marché  local  des  grains  indigènes 
est,  par  contre,  insignifiant  ;  aussi  l'étude  des  frais  de  transport  vers  le 
marché  de  Rotterdam,  à  charge  des  produits  indigènes  n'oiïre-t-elle  qu'un 
intérêt  relatif,  étant  donné  le  but  que  nous  nous  proposons  dans  cet 
ouvrage. 

lycs  grains  étrangers  sont  importés  à  Rotterdam  pour  ainsi  dire  exclu- 
sivement aux  conditions  c.a.f.  (coût,  assurance  et  fret)  (voir  page  23)  de 
sorte  qu''en  traitant  des  frais  à  Rotterdam,  il  nous  suffit  d'indiquer  ceux 
qu'entraîne  la  manipulation  de  la  marchandise  dans  cette  ville.  l,e  chargeur- 
vendeur  trouve  déjà,  en  ce  qui  concerne  le  fret  maritime,  les  indications 
nécessaires  (page  25),  tandis  que  les  tarifs  des  assurances  maritimes  sont 
mentionnés  ci-dessous. 

§  I .  —  Prîmes  d'assurance. 

Ivcs  primes  d'assurance  maritime  pour  le  transport  des  grains  des  pays 
producteurs  à  Rotterdam  sont  les  suivantes  : 

Etats-Unis,  par  lignes  régulières ^/i%  • 

Nouvelle-Orléans,  Galveston,  Gulfport Vg  % 

Canada,    suivant  les  saisons ^/^  k  J  % 

I^a  Plata,        »  »  »       V2  à  V4  % 

Mer  Noire,  mer  d'Azoff,    )    chargement    mars-août   ....  -^/g  % 

Danube ^  »  septembre-fé^  rier  .  ^/g  à  i  % 

Indes •  .    .    ; 1/2  % 

Australie i  V2  % 


§  2.  —  Frais  de  pesage  au  déchargement  du  bateau  de  mer 
et  transbordement  sur  bateau  de  rivière. 

I^es  frais  suivants,  calculés  par  last  (i)  de  grains,  sont  à  charge  de  l'im- 
portateur. 

lyes  sociétés  exploitant  les  élévateurs  comptent  FI.  0.65.  pour  cette 
manipulation. 

(i)  Un  last  de  grains  pèse  : 

pour    le  froment 2400  kilog.  ;  pour  l'orge  et  le  mais.  20ookilog. 

»      le  seigle ' 2100       »      ;      »      les  gi'aines  de  lin  1960      » 
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I/'agent-expéditeur  en  grains  compte  de  FI.  0.20  â  FI.  0.45  pour  la 
surveillance  et  FI.  0.05  pour  la  prise  d'échantillon. 

liQ  montant  total  des  frais  à  payer  pour  recevoir  du  bateau  de  mer, 
peser,  transborder  et  échantillonner  une  partie  eu  vrac  varie  donc  par 
last  de  FI.  0.90  à  FI.  1.15.  Pour  le  grain  en  sacs,  les  frais  sont  de  FI.  o.io 
de  plus. 

I^e  tarif  appliqué  par  les  expéditeurs  dépend  des  quantités  que  les 
importateurs  ont  à  recevoir  et  de  l'importance  des  parties  en  lesquelles 
ces  quantités  doivent  être  divisées  pour  être  livrées  à  des  acheteurs  éven- 
tuels. 

I^es  frais  proprement  dits  de  déchargement  du  bateau  de  mer  sont  à 
charge  de  ce  dernier, 

Ives  sociétés  qui  exploitent  les  élévateurs  remplissent  donc  une  double 
fonction  : 

i)  elles  pompent  le  grain  des  cales  pour  le  compte  des  armateurs 
et  le  déversent  dans  les  bacs  de  la  balance  ; 

2)  elles  pèsent  le  grain  pour  le  compte  des  destinataires  et  le  chargent 
dans  les  bateaux  de  rivière. 

Vu  la  rapidité  du  déchargement  à  Rotterdam  et  le  bon  marché  des 
frais  y  relatifs,  les  armateurs  accordent  en  règle  générale  poux  les  grains 
venant  de  Russie  et  de  l'Amérique  du  Sud,  une  réduction  de  3  deniers  par 
tonne  sur  les  prix  des  frets  qu'ils  appliquent  pour  Anvers  et  de  6  deniers 
sur  ceux  qu'ils  cotent  pour  Hambourg. 

Si  l'importateur  a  revendu  le  grain  qu'il  doit  recevoir  c.a.f.,  les  ache- 
teurs interviennent  à  sa  place  avec  leurs  laissez-suivre  et  Us  paient  pour 
la  réception  les  frais  mentionnés  ci-haut.  ly'importateur  fait  alors  seule- 
ment contrôler  la  livraison  par  son  agenc-expéditeur  en  grains  afin  de  con- 
naître le  poids  qu'il  a  à  décompter  avec  le  chargeur  et  afin  de  prendre 
des  échantillons  qui  sont  cache'tés.  Pour  ce  contrôle  l'agent-expéditeur 
charge  ordinairement  FI.   0.25  par  last. 

L'importateur  a-t-U  par  contre  vendu  f.o.b.,  il  paie  lui-même  les  frais 
susdits  pour  la  réception,  tandis  que  les  acheteurs  supportent  les  frais  de 
contrôle  de  leurs  agents-expéditeurs. 

§  3.  —  Livraison  en  sac§. 

Les  importateurs  et  acheteurs  de  l'intérieur,  qui  ne  peuvent  recevoir 
que  par  chemin  de  fer  ou  qui  ne  disposent  pas  d'installations  pour  la  mise 
en  sacs  à  destination,  du  grain  en  vrac,  ont  naturellement  intérêt  à  ce  que 
le  grain  qu'Hs  doivent  recevoir  leur  soit  livré  en  sacs.  Quand  les  bateaux 
de  mer  étaient  déchargés  manuellement,  ceci  ne  présentait  aucune  dif- 
ficulté; le  grain,  après  avoir  été  pesé,  était  mis  en  sacs  non  fermés.  Li- 
vrait-on en  vrac,  alors  le  contenu  de  ces  sacs  était  déversé  dans  le  bateau 
de  rivière  au  moyen  d'une  glissière  ;  livrait-on  en  sacs,  alors  ceux-ci  étaient 
fermés  et  par  la  glissière  étaient  acheminés  dans  le  bateau  de  ri\dère.  Il 
n'y  avait  pas  de  différence  de  frais  entre  ces  livraisons  en  sacs  et  en 
vrac,  sauf  cependant  qu'on  chargeait  FI.  o.io  par  ^as^  pour  la  ligature 
des  sacs. 
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I/'introduction  des  élévateurs  apporta  un  changement  dans  cette 
manière  de  procéder. 

I^es  grains  n'étaient  plus  alors  pesés  par  hectolitre  mais  par  2000  kg. 
et  la  livraison  en  sacs  par  élévateur  n'était  plus  possible  sans  nuire  à 
la  rapidité  du  déchargement. 

Pendant  un  certain  temps  on  sut  éviter  la  difficulté  en  plaçant  à  bord 
quelques  équipes  d'ouvriers  manuels  qui  livraient  le  grain  en  sacs  du  côté 
opposé  à  celui  où  l'élévateur  déchargeait  ;  à  la  longue  cependant  on  ne 
put  maintenir  cette  façon  de  faire.  Un  arrangement  fut  conclu  entre  la 
Graan-Elevator-Maafschappij  et  les  importateurs  néerlandais,  portant 
que  le  grain  dont  la  livraison  en  sacs  était  exigée,  serait  d'abord  déchargé 
dans  des  allèges  pour  être  transporté  ensuite  vers  une  installation  vSpécia- 
lement  aménagée  où  il  serait  livré  en  sacs  soit  sur  bateau  de  rivière,  soit  sur 
wagon. 

Il  parut  bientôt  cependant  que  ces  installations  pour  la  mise  en  sacs 
ne  pouvaient  suffire  à  leur  tâche,  principalement  par  suite  de  l'accrois- 
sement du  trafic  par  chemin  de  fer  (voir  page  13).  Afin  d'éviter  les  frais  causés 
par  le  transport  en  bateau  des  parties  destinées  à  être  mises  en  sacs,  la 
Graan-Llevator-Maatschappij  fit  construire  successivement,  en  191 1  et 
1912,  six  élévateurs  flottants  munis  d'installations  pour  la  mise  en  sacs 
des  grains  et  la  li\nraison  de  ces  sacs  aux  bateaux. 

Comme  la  capacité  de  travail  de  ces  dernières  installations  ne  com- 
porte que  40  tonnes  environ  par  heure  chacune,  la  Graan-Elevator-Maat- 
schappij  s'est  réservé  le  droit  de  choisir  la  manière  dont  le  grain  sera  mis 
en  sacs. 

Précisément  au  début  de  la  guerre  en  1914,  la  direction  de  l'asso- 
ciation des  Nederlandsche  Graan-  &  Zaadiinporteurs  et  celle  de  la  Graan- 
Elevator-Maafschappij  étaient  tombées  d'accord  concernant  une  revision 
des  tarifs  pour  la  livraison  en  sacs.  Par  suite  des  hostilités,  le  contrat  n'a 
pas  été  ratifié  jusqu'à  présent.  Comme  ce  nouveau  tarif  a  néanmoins  été 
appliqué  de  fait  dans  le  premier  semestre  de  1914,  nous  croyons  devoir 
le  faire  connaître  ici. 

Ivcs  frais  comptés  par  last  sont: 

A)  de  la  mer  Noire,  de  la  mer  d'A  zoff  et  du  Danube  : 
i)  directement  du  bateau  de  mer  : 

livraison  en  sacs  dSns  le  bateau  de  rivière  y  compris  ligature  des 
/  sacs  et  arrimage  FI.  i.io  ; 

2)  via  installation  pour  la  mise  en  sacs: 

a)  franco  bord  en  sacs,  y  compris  ligature  de  ceux-ci  FI.  0.95; 

h)  sur  wagon  ou  camion  FI.  0.95  ; 

plus  une  bonification  fijie  par  5000  kilog.  de  FI.  3.  —  . 

B)  de  la  mer  Baltique  ou  de  la  mer  Blanche  : 
t)  directement  du  bateau  de  mer  : 

livraison  en  sacs  dans  le  bateau    de   rivière  y  compris    ligature 
des  sacs  et  arrimage  FI.  1.45  ; 
2)  via  installation  pour  la  mise  en  sacs  : 
a)  franco  bord  en  sacs  FI.  1.30; 
h)  sur  wagon  ou  camion  FI.  1.30  ; 
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plus  une  bonification  fixe  par  5000  kilog.  de  FI.  3.—. 

C)  de  l'Amérique  du  Sud  : 

i)  directement  du  bateau  de  mer  : 
livraison  en  sacs  dans  le  bateau  de  rivière  y  compris  ligature  des 
sacs  et  arrimage  FI.  i.io  ; 
2)  via  installation  pour  la  mise  en  sacs: 
a)  franco  bord  en  sacs  FI.  i.io  ; 
h)  sur  wagon  ou  camion  FI.  2. — . 
lycs  tarifs  indiqués  sons  i  et  2  delà  rubrique  C  ne  sont  applicables  que 
pour  autant  que  la  quantité  livrée  en  sacs  franco  bord  ne  dépasse  pas  d'un 
cinquième  la  quantité  totale  d'une  même  sorte   de  grain    dans  le  même 
navire  :  ils  s'appliquent  cependant  aussi  à  des  quantités  plus  élevées  li- 
vrées directement  du  bateau  de  mer  par  la  Graan-hhvator-Maatschappij 
à  son  gré.  ,S'il  est  e>>igé  livraison  franco  bord  en  sacs  de  plus  d'un  cinquième 
de  la  partie,  le  tarif,  pour  la  quantité  supplémentaire,  est  de  FI.  1.65  pour 
autant  que  la  livraison  soit  faite  par  l'intermédiaire  des  installations  pour 
la  miee  en  sacs. 

En  cas  de  livraison  par  l'intermédiaire  des  installations  pour  la  mise 
en  sacs,  les  importateurs  peuvent  se  réserver  de  recevoir  franco  bord  ou 
franco  wagon,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  avis  que  le  grain  est  prêt  à  être 
livré  en  aacs,  à  condition  qu'ils  paient,  tant  poiir  le  chargement  en  bateau 
que  pour  le  chargement  sur  wagon,  FI.  2.—  par  last. 

D)  de  l'Amérique  du  Nord  : 

(La  livraison  en  sacs  ne  s'effectue  que  pour  autant  que  suivart 
l'avis  des  sociétés  qui  exploitent  les  élévateurs,  la  chose  soit  possible) 

1)  directement  du  bateau  de  mer  : 

livraison  en  sacs  dans  le  bateau   de  rivière,  y  compris  ligature 
des  sacs  et  arrimage  FI.  i.io  ; 

2)  via  installation  pour  la  mise  en  sacs  : 

a)  franco  bord  en  sacs  FI.  2.—  ; 

b)  sur  wagon  ou  camion  FI.  2.45. 

Pour  2,  rubrique  D,  le  tarif  est  augmenté  de  FI.  5.  —  pour  remorquage, 
si  la  partie,  pour  laquelle  la  Graan-Elevator-Maatschappij  doit  fournir  du 
tonnage,  n'atteint  pas  40.000  kilog. 

Tous  ces  tarifs  sont  augmentés  par  les  agents-expéditeurs  en  grains 
de  FI.  0.15  pour  leur  intervention. 

§4.  —  Frais  d'emmagasinage. 

Les  magasins  à  grains  de  Rotterdam  ne  sont  pas  installés  de  façon 
à  pouvoir  recevoir  les  grains  directement  du  bateau  de  mer.  Le  Nederlandscke 
Veem  et  la  Graansilo  Maatschappij  peuvent  seulement  décharger  de  petits 
bâtiments  de  mer  dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas  800  tonnes,  le  Blaauwhoe- 
denveem  (silo  St.  Job)  est  à  même,  il  est  vrai,  de  décharger  de  plus  grands* 
navires,  mais  les  armateurs  y  consentent  rarement,  le  déchargement  s'eiïec- 
tuant  trop  lentement  pour  leurs  intérêts. 

Kn  règle  générale  donc,  le  grain  qui  doit  être  mis  dans  des  magasins 
est  d'abord  transbordé  en  allège  pour  être  ensuite  dirigé  vers  les  magasins. 


Les  frais  d'allège  varient  naturellement  suivant  l'offre  et  la  demande  du 
tonnage  disponible  :  on  peut  cependant  les  fixer  en  moyenne  à  FI.  0.30 
par  last. 

lyes  tarifs  appliqués  par  les  magasins  à  grains  étaient  en  1913  les 
suivants  par  last  de  grain  : 

A)  en  silo: 

Emmagasinage  de  parties    d'au  moins  20  last.   .    .  FI.  i.— 

)>  ))         »         de  moins  de  20  last .   .   FI.  1.50 

Livraison  en  vrac  de  parties  de  et  jusqu'à  10  last  FI.  i.io 

»  »       .)       «       ))         dépassant  10  last .   .   FI.  0.60 

Livraison  en  sacs  sur  bateau  de  rivière FI.  i.io 

»  »     »        sur  wagon  ou  camion    .    .    .    .  FI.  1.60 

Frais  de  ligature FI.  0.12 

Dans  tous  ces  travaux  les  frais  de  pesage  sont  compris. 
Location     et    assurance    par    semaine    .    .    .    .    .   FI.  0.30 

B)  en  magasin: 

Emmagasinage  de  parties  d'au    moins  20  last    .    .  FI.  1.25 
))  »         »       de  moins  de  20  last    .    .   FI.  1.75 

Livraison,  location  etc.,  comme  pour  le  grain  en  silo. 

§5.  —  Frais  d'échantillonnage. ' 

Pour  la  prise  à  la  sonde  d'échantillon,  l' agent-expéditeur  en  grains 

charge  FI.  0.05  par  last. 

Le  Comité  van   Graanhandelaren  compte  pour  l'établissement  du  poids 

naturel  sur  la  balance  de  20  litres  (20  Literschaal): 

pour  les  parties  allant  jusqu'à  100  tonnes  .  .  .  .FI.  0.75 
pour  les  parties  de  100  à  150  tonnes  .  .  .  .FI.  1.25 
pour  les  parties  de  150  à  200  tonnes  ....  FI.  1.50 
pour  chaque  100  tonnes  supplémentaires  ....  FI.  0.75 
non  compris  un    droit    fixe  pour  chaque  partie  de.  FI.  0.25 

§  6.  —  Frais  d'arbitrage. 

A  Rotterdam,  pour  autant  qu'il  s'agisse  du  commerce  d'importation, 
les  différends  qui  s'élèvent  concernant  les  livraisons  effectuées  aux  condi- 
tions du  contrat  allemand-néerlandais,  c'est-à-dire  des  importations  de 
la  Russie  ou  du  Danube,  sont  exclusivement  réglés  par  arbitrage. 

Le  Comité  van  Graanhandelaren  à  Rotterdam,   association  désignée 
par  le  susdit  contrat,  dresse  chaque  année  une  liste  d'arbitres  sur  laquelle 
en  cas  de  différend  chaque  partie  choisit  une  des  personnes  mentionnées, 
tandis  que  le  président  du  comité  désigne  le  3^™^  arbitre. 
Les  frais  d'arbitrage  comportent  en  i^""^  instance  : 
A)  pour  les  différends  concernant  la  qualité  : 

FI.  0.25  par  1000  kilog.  avec  un  minimum  de  FI.  15.— pour  les  par- 
ties allant  jusqu'à  50  tonnes  : 

FI.  25,—  pour  les  parties  dépassant  50  tonnes. 
Le  maximum  de  ces  frais  est  fixé  à  FI.  100.— 


—  Si  — 

B)  pour  les  différends  commerciaux  : 
FI.  30.—  minimum  pour  les  parties  allant  jusqu'à  50  tonnes. 
FI.  50.—  pour  les  parties  dépassant  50  tonnes. 
I/e  maximum  est  fixé  à  FI.  200.— 

En  appel: 

(En  ce  cas  il  est  désigné  5  arbitres  par  le  Président  du  Comité  van 
Graanhandelaren.  Iv'appel  en  ce  qui  concerne  les  différends  sur  la  qualité 
n'est  pas  admis). 

l/cs  frais  sont  doubles  de  ceux  prévus  pour  la  première  instance. 

De  plus,  pour  chaque  arbitrage  il  doit  être  payé  au  Comité  van  Graan- 
handelaren FI.  5.—  pour  les  frais. 

lycs  différends  éventuels  concernant  des  importations  de  l'Amérique 
du  Sud  sont  soumis  à  l'arbitrage  de  la  I.ondon  Corn  Trade  Association. 

Les  différends  commerciaux  concernant  des  affaires  d'importation 
de  l'Amérique  du  Nord  sont  également  tranchés  à  Londres  :  il  ne  peut 
s'élever  de  différends  sur  la  qualité  de  ces  importations,  la  vente  étant 
conclue  sur  certificat  (voir  pages  25  et  43). 

pour  le  commerce  intérieur  l'arbitrage  est  réglé  d'après  les  condi- 
tion de  la  Rotterdamsche  Graanbeurs  fixées  par  le  Comité  '  van  Graanhan- 
delaren. Celui-ci  désigne  chaque  année  douze  arbitres  pour  chacune  des 
onze  rubriques  indiquées  dans  les  Conditien  (dix  rubriques,  relatives  aux 
divers  produits,  pour  différends  concernant  la  qualité  et  une  rubrique 
pour  tous  les  autres  différends).  La  cour  se  compose  chaque  fois  de  trois 
arbitres  en  i^^  instance  et  de  cinq  eu  appel.  La  direction  du  Comité  dresse 
tous  les  3  mois,  pour  chacune  des  rubriques,  une  liste  portant  les  noms 
de  trois  arbitres  et  de  trois  suppléants,  indiqués  par  ordre  alphabétique. 
Ces  arbitres  ne  sont  donc  pas  choisis  par  les  parties  en  cause  :  chacune  de 
celles-ci  a  cependant  le  droit  de  récusation. 

Les  frais  d'arbitrage  en  première  instance  comportent  : 

A)  pour  les  différends  concernant  la  qualité  (rubriques  i  à  10  inclusi- 
vement) : 

i)  Honoraires  des  arbitres  FL  0.80  par  last,  minimum  FI.  4.—  et 
maximum  FI.  12.—  par  arbitre. 

2)  Bonification  au  Comité  van  Graanhandelaren  de  FI.  0.60  par  last, 
avec  minimum  de  FI.  3.—  et  maximum  de  FI.  10.—  par  arbitrage. 

B)  pour  tous  les  autres  différends  (rubrique  II)  : 

i)  Honoraires  des  arbitres  FI.  12.—  pour  chacun  d'eux. 
2)  Bonification  au  Comité  de  FI.  10.  —  par  arbitrage. 
Les  frais  d'appel  sont  fixés  comme  suit: 

i)  Honoraires  des  arbitres  FI.  12.—  pour  chacun  d'eux. 
2)  Bonification  au  Comité  de  FI.  60.—  par  arbitrage. 
Pour  tout  arbitrage,  il  est,  en  outre,  porté  en  compte  les  frais  é^ventuels 
de  ports  de  lettres,  prises  d'échantillon,   enregistrement,  timbre,   dépôt 
de  la   sentence  au  greffe  du  tribunal. 


§  7-  —  Commissions  et  Courtages. 

En  général  les  commissionnaires  et  courtiers  en  grains  de  Rotterdam 
comptent,  respectivement  pour  cominission  et  courtage,  FI.  r.—  par  last. 


§  8.  —  Perte  d'intérêts  résultant  de  la  durée  du  voyage. 

Le  vendeur-chargeur  doit  tenir  compte  de  la  durée    du  voyage  des 
ports  suivants,   à   Rotterdam  : 


Archangel ii  jours 

Azof 19  » 

Baltimore 16  » 

Bombay 32  » 

Boston. 16  )) 

Bourgas 17  » 

Br^la 18  » 

Buenos-Ayres 30  » 

Calcutta •    •  35  » 

Constanza 17  » 

Cronstadt 7  » 

Dantzig 4  » 

Dedeagatcli 16  » 

Eupatoria 18  » 

Galatz 18  » 

Galveston 22  » 

Gulfport 25  » 

Halifax 14  » 

Ibrail 18  » 

Kertch 18  » 

Koenigsberg   ......  4  » 

Kurrachee 31  » 

I/ibau .  5  » 

Memel 4  » 

Montevideo 30  » 

Montréal 17  » 


Newport  News 17  jours 

Nouvelle- Orléans    ....  24  « 

New-York 14 

New- York   (par  lignes  ré- 
gulières)      8  n 

Nicolaïef 18 

Norfolk  (Virginie) ....  17  .< 

Novorossisk 18  » 

Odessa 18  » 

Philadelphie 16  »' 

Poti 19  » 

Québec 16  » 

Réval 6  » 

Riga 5 

Rosario 32  » 

San  Nicolas 30  » 

Pétrograde 7  « 

Stettin .  3  .) 

Sulina 17  » 

Taganrog 19  » 

Théodosia 19  » 

lyivadia 18  » 

Marianopol .  19  » 

Varna 17      « 

Windau 5  » 


§  g.  —  Frais  de  transport  par  chemin  de  fer. 

Nous  donnons  ci-dessous  ces  frais  pour  les  régions  des  Pays-Bas  qui 
ne  sont  pas  ou  sont  difficilement  accessibles  par  voie  d'eau.  Poiu:  les  raisons 
indiquées  page  13,  ces  frais  de  transport  par  chemin  de  fer  vers  d'autres 
régions  sont  de  peu  d'importance  pour  le  commerce  des  grains. 


Achterhoek  (Province  de  Gueldre) 

Veluwe   occidental       (         »  »  »     ) 

»     '    oriental  (         »  »  »     ) 

Twente       <  (         »     d'Over-Yssel) 

Est  de  la  Province  de  Drente 
Sud-est  de  la  Province  du  Brabant  septen- 
trional 
Sud-ouest  de  la  Province  du  Brabant  sep- 
tentrional 
Province  de  I<imbourg,  au  nord  de  Venlo 
»         »  »  »    sud      »        » 


FI.  17. —  à  FI.  21. —  par  10.000  kilog. 

FI.  14. —  »  »  » 

FI.  17. —  »  »  » 

FI.  18.—  à  FI.  20.—  » 

FI.  20. —  à  FI.  21. —  »  »  » 

FI.  17. —  »  »  » 

FI.  10. —  à  FI.  12. —      »  »  » 

FI.  17. 1)  !>  » 

FI.  18.—  à  FI.  23.—  "  »  » 


—  83  — 

§  lo.  — Frets  pour  l'Intérieur. 

Pour  les  frets  sur  le  Rhin  voir  page  24. 

Bn  ce  qui  concerne  les  frets  vers  les  différentes  destinations  dans  les 
Pays-Bas,  les  cours  en  varient  coosidérablenient  suivant  les  circonstances. 
En  général,  on  peut  admettre  qu'ils  sont  le  plus  élevés  pendant  les  mois 
où  les  transports  des  betteraves  à  sucre  s'effectuent,  c'est-à-dire  en  octobre 
et  novembre. 

Nous  devons  à  la  collaboration  de  M.  P.  N.  van  Gemert,  affréteur  à 
Rotterdam,  des  données  avec  lesquelles  nous  avons  composé  les  tableaux 
graphiques  qui  suivent,  et  qui  représentent  le  cours  des  frets  pour  l'inté- 
rieur pendant  les  années  1904  à  1913.  1/es  frets  sont  exprimés  par  2000  kilo- 
grammes pour  des  cargaisons  d'environ  100. ooo  kilogrammes.  Pour  les 
cargaisons  de  150.000  kilogrammes,  il  faut  diminuer  de  10  %  les  frets 
indiqués  ;  pour  les  cargaisons  de  70.000  à  80.000  kilogrammes,  il  faut  aug- 
menter les  cours  de  10  %  à  20  %. 


TABLEAU   GRAPHIQUE  du  cours  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'environ  100.000  {kilogrammes. 


1904 

Janvier 

Février 
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Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre    F 
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450      . 
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430      ■■ 
420      • 

\ 

1 

470  cents 
460      . 
450      . 
440      . 
430      . 
420      . 
410      . 
400      .. 
390      » 
380      . 
370      » 
360      . 
350      . 
340      » 
330      . 
320      » 
310      - 
300      . 
290      . 
280      » 
270      » 
260      . 
250      » 
240      . 
230      . 
220      .. 
210      » 
200      .' 
190      » 
180      » 
170      » 
160      » 
150      . 
140      » 
130      . 
120      . 
110     .. 
100      - 

90      » 
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80  cents 

j    à  Amsterdam                                                                                     . à  Campen,  Zwolle  ou  Meppel 

i   à  Delft  ou  Dordreehfc  avec  réduction  de  3  o/o  â  10  "^/o 

-    à  Leyde                                                                                                    )    ^^^^  '^  Frise 

(à  Groningue  avec  une  aagmeatation  de  5  %  à  10  "h 

\  Amhem  ou  Nimégu 
\  Zutfen  ou  Oeventer 

-- 

— 

-- 

-  _ 

TABLEAU   GRAPHIQUE  du  cours  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'environ  100.000  kilogrammes. 
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Janvier 

Février 
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Mal 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
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Décembre    1 
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290      ■ 
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270     . 
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250      . 
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à  Leyde 

au  bassin  industriel  du  Zaan 


à  Campen,  ZwoUe  ou  Meppel 

j    vers  la  Frise 

f    à  Groningne  avec  \ine  augmentation  de  B  '•/o  à  10**/o 


à  Arnhem  ou  Nimègue 
À  Zutfen  ou  Deventer 
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TABLEAU  GRAPHIQUE  du  cours  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'environ  100.000  itilogrammes. 


1906 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mal 

Jttln 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 
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490  cents 
480      . 
470      . 
460      » 
450      » 
440      . 
430      . 
420      . 
410      » 
400      » 
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480      . 
470      . 
460      . 
450      . 
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430      . 
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390      . 
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370      . 
360      - 
350      . 
340      " 
330      » 
320      .. 
310      ' 
300      » 
290      » 
280      • 
270      . 
260      . 
250      . 
240      . 
230      » 
220      ' 
210      » 
200      » 
190      . 
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120      . 
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TABLEAU   GRAPHIQUE  du  cours  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'environ  100.000  kilogrammes. 
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TABLEAU  GRAPHIQUE  du  cours  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'environ  100.000  kilogrammes. 
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TABLEAU   GRAPHIQUE  du  cours  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'environ  100.000  kilogrammes. 
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TABLEAU   GRAPHIQUE  du  cours  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'environ  100.000  kilogrammes. 
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TABLEAU   GRAPHIQUE  du  couis  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'er"<ron  100.000  kilogrammes. 
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TABLEAU   GRAPHIQUE  du  cours  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'ep"**-on  100.000  kilogrammes. 
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TABLEAU   GRAPHIQUE  du  cours  des  frets  de  Rotterdam  aux  principaux  centres  commerciaux  des  Pays-Bas 

pour  céréales  en  quantités  d'er^'^ron  100.000  kilogrammes. 
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80  cents 

j 

L 

—         8U  cents 

S    à  Amsterdam 

1    à  Belft  ou  Dordrecht  avec  rédaction  de  3  o/©  à  10" 

à  Leyde 

au  bassin  industriel  du  Zaan 


à  Campen,  Zwolle  ou  Meppel 


. (    vers  la  Frise 

(   à  Gh-ODÎneue  avec  une  augmentation  de  5  "/„  à  10% 


.-     &  Amhem  ou  Nimègue 
.  „    à  Zutfen  ou  Deventer 


3)  —  Autres  publications  : 

Umberto  Ricci.  — •  Ivcs  bases  théoriques  de  la  statistique  agricole  internationale 

(1914,  314  pages, in-So) l'r.       5,00 

c)  Publications  du  Bureau  des  Renseignements  Agricoles  et  des  Maladies  des  Plantes. 

1.  lyE  SERVICE  DE  PROTECTION  DES  PLANTES    DANS    LES    DIVERS    PAYS  (19I4,  355 

pages,  in-4") fr.       4,00 

2.  Production  et  consommation  des  engrais  chimiques  dans  le    monde 

(2®  édition,  1914, 162  pages,  5  diagrammes,  c  cartes, in-8°) »      3,50 

3.  L,A  lutte  contre  les  sauterelles  dans  les  divers  pays  {1916,  187  i)ages, 

iii-''^") »      3,50 

d)  Publications  du  Bureau  des  Institutions  Économiques  et  Sociales. 

1.  I, 'activité  de  l'Institut  International  d'Agriculture  dans  le  domaine 

DE  LA  CCOPÉRATION,  DE  L'ASSURANCE  ET  DU  CRÉDIT  AGRICOLES  (CU  français, 

enaUemandetenitalien,i9i2, 34pages,in-S°) fr.     0,50 

2.  Études  monockaphiques  sur  la  coopération  agricole   d.ins    quelques 

p^YS  {Tome:!)  {enfrançais  i\.5y  p&geset  enanglais  45ii'>ages,igii,iï\-H'>)    ...  n  3,50 

Idem  (Tome  II)  (en/mwfaîs,  238  pages,  i9i4,in-8°) »  3,50 

Idem  (Tome  II)  {^n  aw^/a/v,  213  pages,  1915,10-8°) »  3,50 

3.  An  Outline  of  the  European  Co-operation  Crédit  Systems  ( 2  ème  édition, 

1913,  71  pages  in-S") «       0,50 

4.  1,'organisation  de  la  statistique  de  la  coopération  agricole  dans  quel- 

ques pays  (1911, 152  pages,  in  8°) »      1,50 

5.  ly 'assurance-grêle  d.ans  quelques  pays  et  ses  problèmes  (1911,  iio  pages, 

in-80) »       1,50 

6.  Agricultural  Crédit  and  Co-operj\tion  in  Italy  :  Short  Guide  to  Rural 

Co-operationin  XxALY(enanglais35  pagesetenitalien,  34 pages, in-8°)    .    .         »       0,25 

e)  Autres  publications. 

1.  ly'iNSTiTUT  International  d'  Agriculture,  son  organisation,  son  acti- 

vité, ses  résultats  (illustré,  1914  :  en  français  en  italien  et  en  anglais  :  45 

pages in-S») •    •    • r  fr.     r,oo 

2.  IyOuis-Dop.  —  1,6  présent  et  l'avenir  de  l'Institut  International  d'Agriculture. 

Conférence.  (1912,  60  pages  ia-S») »       1,00 

3.  Santiago  Aldunate.  —  El  Instittito  Internadonal  de  Agricultura   y  su  im- 

portançia  para  la  America  I^atina.  en  especial  para  Chile;  Conferencia.  (191 3, 

30  pages  in-S") »       1,00 

AVIS. 

i)  Pour  les  abonnements  et  l'achat  des  publications  de  l'Institut  International  d'Agricul- 
ture, on  peut  s'adresser  directement  à  1' 

Institut  International  d'Agriculture 

Service  des  abonnements  et  des  publications 
Villa  Umberto  I  ROME  {Italie). 

2)  I^e  prix  des  publications  est  franco  port  et  emballage  pour  l'Italie  et  l'étranger.  Toutes 
les  publications  sont  expédiées  sur  le  simple  envoi  d'un  mandat-poste  ou  d'un  coupon-réponse 

nternational. 

3)  I,es  expéditions  sont  faites  avec  soin  et  ponctuellement,  mais  les  volumes  non  recom- 
imandés  sont  aux  risques  du  client. 

4)  Pour  recevoir  les  livres  par  colis  recommandé,  afin  d'éviter  des  pertes,  dont  l'Institut 
Intemationaî  d'Agriculture  ne  peut  prendre  la  responsabilité,  on  est  prié  d'ajouter  o  fr.  25 
centimes. 

5)  En  cas  de  changement  d'adresse,  on  est  prié  d'envoyer  à  l'Institut  International  d'A- 
griculture la  bande  d'abonnement  portant  les  corrections  nécessaires,  en  l'adressant  au  Ser- 
vice des  abonnements  et  des  publications. 


Pour  la  vente  et  les  abonnements  en  France  et  dans  les  Colonies  françaises,  on  peut 
s'adresser  à 

M.  GIARD  &  E.  BRIËRE  -  Libraires-éditeurs 

16,  Rue  Soufflât  et  12,  Rue  Toullier  -^  PARIS  (Vème) , 


I*i:»î:!ic:  3  fr. 


